


 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 



Année 0-17 ans 18 ans et + Tous Année 0-19 ans 20 ans et + Tous

2018 0 96 96 2023 2 93 95

2019 2 115 117 2024 4 86 90

2020 1 119 120 2025 0 5 5

2021 0 81 81

2022 1 110 111

Données du fichier des décès du MSSS

Nombre de décès par suicide, Capitale-Nationale, 
2023 à 2025

Données des rapports du coroner (données provisoires)

Source(s) de données :

Bureau du coroner, Rapport d’investigation du coroner, 2023 à 2025

Nombre de décès par suicide, Capitale-Nationale, 2018 
à 2022

Mise à jour de l'indicateur le 20 août 

- MSSS, Fichier des décès (produit électronique), actualisation découpage 
territorial version M34-2025;

- MSSS, Estimations et projections démographiques, produit électronique 
(1981-1995 : version avril 2012, 1996-2051 : version janvier 2025).

Rapport de l'onglet Plan national de surveillance produit par l'Infocentre de 
santé publique à l'Institut national de santé publique du Québec, le 30 
septembre 2025 à 16:51.

Source(s) de données :









Nom :   No dossier : 

Agressivité 

Comportements verbaux  Blasphème  Langage grossier  S’oppose  Argumente  Élève la voix 

 Insultes personnelles mineures (ex. : tu es stupide)  Crie  Intimide  Menace non spécifique 

 Menace précise de faire du tort  Autre(s) __________________________________________________________ 

Comportements non-verbaux   Fixe d’un regard intimidant  Gestes menaçants (montre son poing, torse bombé) 

 Provoque  Se rapproche de façon inquiétante  Attitude de mépris  Ignore la demande (sourde oreille) 

 Barre le passage  Autre(s) 

Comportements envers les objets  Lance les objets par terre  Lance des objets  Brise les objets  Claque la porte 

 Met tout en désordre, éparpille ses vêtements  Donne des coups de pied sur le mobilier  Met le feu 

 Autre(s)  

Comportements d’agressivité physique envers autrui  Frappe (coup de poing ou coup de pied)  Crache 

 Tire les cheveux  Agrippe  Griffe  Gifle  Mord  Pousse  Bouscule  Atteinte à la pudeur 

 Autre(s) 

  Comportements d’agressivité envers soi   Se tire les cheveux (sans blessure ou avec blessure mineure)  Se frappe la tête 

 Se gratte ou s’égratigne la peau  Automutilation avec blessures  Autre(s) 

  Usager manquant 

  Éléments significatifs  Mouvement résidentiel (hospitalisation récente, déménagement, premier placement résidentiel) 

 Historique de fugues  Épisode d’usager manquant antérieur  Consommation d’alcool, de drogue ou abus de substance 

 Troubles neurocognitifs significatifs avec symptômes comportementaux (errance, difficulté à s’orienter dans le temps et l’espace, 
difficulté à retenir de l’information, etc.)  Source de frustrations active  Autre(s) 

  Risques possibles 

 Aucun risque repéré  Détresse psychologique  Agressivité envers autrui (verbale, physique)  Agression envers soi 

 Épisode d’usager manquant   Fugue   Autre(s) 

  Actions à prendre concernant les risques 
  Détresse psychologique : 

 Détection négative, assurer une vigilance durant l’offre de service régulier.  

 Détection positive (un ou plusieurs éléments cochés), réalisation d’un dépistage des idées suicidaires à l’aide de ces 3 questions : 
1. Avez-vous des idées suicidaires?
2. Avez-vous pensé au suicide au cours de la dernière année?
3. Avez-vous déjà tenté de vous enlever la vie?

 Pour la clientèle DI-TSA, s’il n’est pas clair que l’usager est en train de vivre un épisode suicidaire, compléter le « Plan de Prévention du Suicide – 
Repérer la personne à risque -- Processus AUDIS ».

 Présence d’un dépistage des idées suicidaires positif. Actions à entreprendre selon la « Procédure relative à la prévention du suicide DITSADP PR-
 PO-49-1 (DDITSADP) ». 

 Aucune autre action. Actuellement adéquate  Sécuriser l’environnement 

 Une formation ou de l’enseignement est à prévoir Personnes concernées 

 Discussion avec les partenaires internes et/ou externes (intervenant-qualité, promoteur, ressource, etc.)  

 Rappels préventifs auprès de l’usager à faire par  Intervenant CIUSSSCN ________  Ressource   Autre(s) _____________ 

 Discussion en équipe interdisciplinaire  Si habileté, poursuivre avec le dépistage 

  Référence(s) à faire  Oui  Non     Si oui, préciser __________________________________________________________________ 

  Précisions/commentaires 

/bллплу  όнлнпπлпπмлύ Dossier usager 
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GUIDE DE COMPLÉTION DU FORMULAIRE 
Repérage des risques ς Résidences à assistance continue et milieux socioprofessionnels τ CN00408 
 
Ce guide a été élaboré à partir de ƭΩƻǳǘƛƭ « Repérage des risques Aide-mémoire pour remplir le formulaire » produit 
par le service des pratiques professionnelles de la Direction des services multidisciplinaires (DSM) (avril 2022) 
et bonifié avec les acteurs de soutien de la direction des programmes DI-TSA-DP (mai 2024). 
 
Auteurs : 
 
 Annabelle Boudreault, spécialiste en activités cliniques, Direction des programmes DI-TSA-DP, secteur 

Charlevoix Ouest 
 
 Benoit Roux, professionnel désigné en ergothérapie,  Harmonisation et développement des 

pratiques, Direction des programmes DI-TSA-DP, mentor AUDIS 
 
 Geneviève Lagimonière, spécialiste en activités cliniques, Direction des programmes DI-TSA-DP, services 

résidentiels (6-17 ans) 
 
 Marie-Andrée Harvey, professionnelle désignée, Harmonisation et développement des pratiques, 

Direction des programmes DI-TSA-DP, mentore AUDIS 
 
 Laurence Leblanc-Massicotte, professionnelle désignée, Harmonisation et développement des 

pratiques, Direction des programmes DI-TSA-DP, mentore AUDIS 
 
 Marie-Ève Bernard, spécialiste en activités cliniques, continuum des activités socioprofessionnelles, 

programme DI-TSA-DP, mentore AUDIS 
 
 Vanessa Gilbert-Villeneuve, spécialiste en activités cliniques, résidence à assistance continue Saint-

Augustin, Direction des programmes DI-TSA-DP 
 
 Stéphane Paquet, spécialiste en activités cliniques, continuum des activités socioprofessionnelles, 

Direction des programmes DI-TSA-DP 
 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale  
 
 
 

Date de publication : octobre 2024 
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Mise en contexte 
 

[ŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜǎ ŀǳ /L¦{{{ ŘŜ ƭŀ /ŀǇƛǘŀƭŜ-Nationale est une priorité 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ pour laquelle nous avons une responsabilité collective et individuelle. En tant ǉǳΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘΣ ƛƭ 
importe de demeurer proactif face au repérage des facteurs de risques. Le formulaire Repérage des risques – 
Résidences à assistance continue et milieux socioprofessionnels (CN00408) ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ   donc dans un processus 
visant à déployer les meilleures pratiques en prévention et en gestion des risques dans ces milieux et ainsi, 
d'assurer la qualité et la sécurité des soins et des services pour les usagers. 
 
Sécurité de la prise alimentaire :  
Lŀ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘ personnes présentes lors de la prise 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎƛƎƴŜǎ Ŝǘ symptômes (annexe 2). [ƻǊǎǉǳΩǳƴ risque est 
soupçonné ou ǉǳΩǳƴ changement dans la situation de ƭΩǳǎŀƎŜǊ est observé, ǘŜƭ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
respiratoire, la présence de symptômes pouvant être liés à une allergie ou un risque de dénutrition, des 
interventions cliniques adaptées se rattachant à ces problématiques et leurs outils correspondants doivent 
être utilisés. 
 
Prévention des chutes :  
[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘǳǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ conséquences ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ à toutes 
les clientèles desservies au sein de la Direction des programme DI-TSA-DP indépendamment de leur  âge et de leur 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘ ǎŜǎ proches sur les risques 
de chutes, de même que sur les stratégies de prévention (mesures préventives universelles, annexe 6) et de 
gestion, disponibles. 
 
Prévention du suicide :  
Les comportements suicidaires sont souvent complexes et il existe une multitude  de facteurs pouvant y être 
contributifs. La clientèle desservie au sein de la direction fait partie des groupes à risque. Il est de la 
responsabilité de tout intervenant de détecter la présence de détresse psychologique Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ 
ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎΦ [ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ de transmettre les informations nécessaires à la poursuite du suivi 
ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł le faire. [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ est invité à se référer aux 
documents de référence, au mentor AUDIS de son secteur ainsi ǉǳΩŀǳȄ formations existantes. 
 
Le présent formulaire sert à outiller ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ afin de repérer les principaux risques définis précédemment 
pour les usagers desservis dans les milieux RAC-URCI et milieux socioprofessionnels. 
 

Objectifs du formulaire – Repérage des risques 
 

 Contribuer au développement d'une culture de prévention des risques intégrée pour tous en  réalisant 
un repérage des risques de façon systématique. 

 Guider les intervenants Řŀƴǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des risques. 
 Identifier des actions à prendre afin de réduire les risques. 
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Section 1 - Risques à l’alimentation (dysphagie, allergie et dénutrition) 
 

 

Date du repérage 

Date à laquelle la section du formulaire est complétée. 
 

Sources consultées 
Il peut ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ de ƭΩǳǎŀƎŜǊ et de ses proches ou de toute autre source 

permettant de colliger de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ pertinente sur les risques décrits. 

 

wƛǎǉǳŜǎ Ŏƻƴƴǳǎ ƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

Cette partie vise à identifier ce qui est déjà connu ou documenté en lien avec chacun des risques. Il est 

pertinent de consigner ceux qui pourraient avoir un impact sur les interventions et les précautions à 

ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ Lƭ Ŝǎǘ privilégié de documenter cette section lors des communications initiales ou 

lors des réévaluations auprès de ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ pivot SAD, les représentants légaux ou les proches de 

ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ Précisions : 
 
 Dysphagie τ Consistance alimentaire ς IDDSI : Voir annexe 1. 
 Antécédents ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ alimentaire : Documenter le nombre ŘΩŞǇƛǎƻŘŜǎ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ alimentaire 

dans la dernière année. 

 

Recommandations professionnelles existantes et aides techniques 

Cet élément permet ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 
 

Observations liées aux risques 

Dans cette partie, ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ doit cocher tous les éléments 
en lien avec la situation. Ce sont ces éléments observés dans le milieu ou connus et encore présents qui 
mèneront à identifier les risques possibles. Au besoin, vous pouvez venir bonifier vos observations avec 
un complément ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (ex. note au dossier, évaluations, concertation). Précisions : 
 
 ±ƻƛȄ ŎƘŀƴƎŞŜ Ŝǘ ƳƻǳƛƭƭŞŜ Υ !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ōǳ ƻǳ ƳŀƴƎŞΣ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ de voix qui peut 

devenir rauque ou mouillée. 
 aŀǳǾŀƛǎŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Υ ±ƻƛǊ annexe 2. 

 

Risques possibles 

Dans cette partie, nous visons à identifier les principaux risques. Certaines observations peuvent être 
identifiées comme facteurs de risque, mais cela ne signifie pas que d'avoir un seul élément observé 
mènera systématiquement à la présence ŘΩǳƴ risque. Toutefois, ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǾƻǘǊŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎe    envers ces facteurs qui viendra soutenir 
ǾƻǘǊŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ƻǳ      non. 
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Actions à prendre concernant les risques 

/ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł prendre pour assurer la sécurité et réduire les risques pour 

ƭΩǳǎŀƎŜǊ en cochant ce qui s'applique parmi les choix ci-dessous. 
 

 Aucune, des actions adéquates sont déjà en place. 
 Précisions : Le risque est possible, mais tout est déjà réalisé sur le plan préventif et aucune 

autre ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŜǎǘ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜΦ 
 Équipement nécessaire ou déjà recommandé par une professionnelle, mais manquant. 
 Précisions : Fait référence aux éléments de la partie recommandations professionnelles existantes 

et aides techniques (ex. : ustensiles et vaisselle adaptés). 
 ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ǇǊŞǾƻƛǊΦ 
 Précisions : Identifier la ou les personne(s) concernée(s). 

 Discussion avec les partenaires internes ou externes (intervenant-qualité, promoteur, ressource, etc.). 
 Précisions : Cela concerne les éléments qui ne sont pas liés à la prestation de services des 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜ Řǳ /L¦{{{ ŘŜ ƭŀ /ŀǇƛǘŀƭŜ-Nationale (ex. : robinet qui coule, présence 
ŘŜ ǘŀǇƛǎΣ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǊŀƳǇŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ōǊƛǎŞŜΣ ŜǘŎΦύΦ /Ŝƭŀ ƛƴŎƭǳǘ ŀǳǎǎƛ ǘƻǳǘ ŎŜ 
ǉǳƛ ǘƻǳŎƘŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƻŦŦǊƛǊ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ όŜȄΦ Υ 
instrument de détermination et de classification des usagers en RI- RTF, entente de service 
contractuelle). 

 wŀǇǇŜƭǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ł ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ Υ όƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ŀǳǘǊŜǎύΦ 
 tǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Υ /Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ Ł 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻǳ à la contribution à la consolidation des apprentissages 
ǊŜƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜΦ /ƻŎƘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇŜƭǎ Ŧŀƛǘǎ όƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ 
CIUSSS de la Capitale-Nationale, ressource, autres). 

 Discussion en équipe interdisciplinaire. 
 Référence(s) à faire. 
 Si oui, préciser : ex. ergothérapeute, infirmier, psychoéducateur, éducateur spécialisé, travailleur 

social, etc. 
 Précisions/commentaires. 
 tǊŞŎƛǎŜǊ Ł ǉǳŜƭǎ ǊƛǎǉǳŜǎ όǎΩƛƭ ȅ Ŝƴ ŀ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎύ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƛōƭŞŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎΦ 
 Autres éléments jugés pertinents. 

 

Au besoin, ƴΩƻǳōƭƛŜȊ pas de venir détailler les actions dans votre note évolutive au dossier de ƭΩǳǎŀƎŜǊ 
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Section 2 Risques aux transferts et déplacements 
 

Date du repérage 

Date à laquelle la section du formulaire est complétée. 
 

Sources consultées  

Il peut ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ de ƭΩǳǎŀƎŜǊ et de ses proches ou de toute autre source permettant 
de colliger de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ pertinente sur les risques décrits. 
 

wƛǎǉǳŜǎ Ŏƻƴƴǳǎ ƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

Cette partie vise à identifier ce qui est déjà connu ou documenté en lien avec chacun des risques. Il est 
pertinent de consigner ceux qui pourraient avoir un impact sur les interventions et les précautions à prendre 
ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ Lƭ Ŝǎǘ privilégié de documenter cette section lors des communications initiales ou lors des 
réévaluations auprès de ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ pivot SAD, les représentants légaux ou les proches de ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ 
Précisions : 
 
 Historique de chute : Documenter toutes les chutes qui se sont produites dans la dernière année, le nombre, 

le contexte et les conséquences. 
 Médication pouvant entraîner un risque de chute : vous pouvez référer à ƭΩannexe 3 pour des précisions. 

 

Recommandations professionnelles existantes et aides techniques 

/Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 
 

Observations liées aux risques 

Dans cette partie, ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ doit cocher tous les éléments en lien avec la situation. Ce sont ces éléments 
observés dans le milieu ou connus et encore présents qui mèneront à identifier les risques possibles. Au besoin, 
Ǿƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ǾŜƴƛǊ ōƻƴƛŦƛŜǊ Ǿƻǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŜȄΦ ƴƻǘŜ ŀǳ Řƻǎǎƛer, 
évaluations, concertation). 
 

Risques possibles 

Dans cette partie, nous visons à identifier les principaux risques. Certaines observations peuvent être 
identifiées comme facteurs de risque, mais cela ne signifie pas que d'avoir  un seul élément observé mènera 
systématiquement à la présence ŘΩǳƴ risque. Toutefois, ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǾƻǘǊŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎe  envers ces facteurs qui viendra soutenir votre jugement 
ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ risque ou      non. 
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Actions à prendre concernant les risques 

/ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł prendre pour assurer la sécurité et réduire les risques pour 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ en cochant ce qui s'applique parmi  les choix ci-dessous. 

 
 Aucune, des actions adéquates sont déjà en place. 

 Précisions : Le risque est possible, mais tout est déjà réalisé sur le plan préventif et aucune 
ŀǳǘǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŜǎǘ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜΦ 

 Réviser les mesures préventives universelles. 

 (MPU par ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ S.A.F.E) voir ƭΩannexe 6. 
 Équipement nécessaire (aide technique : ceinture, marchette, canne simple, quadriporteur, etc.). 
 ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ǇǊŞǾƻƛǊΦ 

 Précisions : Identifier la ou les personne(s) concernée(s) 
 Discussion avec les partenaires internes ou externes (intervenant-qualité, promoteur, ressource, etc.). 

 Précisions : Cela concerne les éléments qui ne sont pas liés à la prestation de services des 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜ Řǳ /L¦{{{ ŘŜ ƭŀ /ŀǇƛǘŀƭŜ-Nationale (ex. : robinet qui coule, 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŀǇƛǎΣ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǊŀƳǇŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ōǊƛǎŞŜΣ ŜǘŎΦύΦ /Ŝƭŀ inclut 
aussi tout ce qui touche le contrat avec la ressource et la prestation de services à offrir à 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ όŜȄΦ Υ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ŝƴ wL- RTF, 
entente de service contractuelle). 

 wŀǇǇŜƭǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ł ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ Υ όƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ŀǳǘǊŜǎύΦ 

 Précisions : Cet élément peut faire référence à diverses activités ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ ŀǾŜŎ 
ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
apprentissages reliés à la réalisation de la tâche. /ƻŎƘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ 
rappels faits (intervenants CIUSSS de la Capitale-Nationale, ressource, autres). 

 Discussion en équipe interdisciplinaire. 
 Référence(s) à faire. 

 Si oui, préciser : ex. ergothérapeute, infirmier, psychoéducateur, éducateur spécialisé, 
travailleur social, etc. 

 Précisions/commentaires. 

 Préciser à quels risques όǎΩƛƭ y en a plusieurs) les actions ciblées sont liées. 
 Autres éléments jugés pertinents. 

 

Au besoin, ƴΩƻǳōƭƛŜȊ pas de venir détailler les actions dans votre note évolutive au dossier de ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ
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Section 3 Risques liés aux conduites et comportements  
 

Date du repérage 

Date à laquelle la section du formulaire est complétée. 
 

Sources consultées 

Il peut ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ de ƭΩǳǎŀƎŜǊ et de ses proches ou de toute autre source 
permettant de colliger de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ pertinente sur les risques décrits. 
 

wƛǎǉǳŜǎ Ŏƻƴƴǳǎ ƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

Cette partie vise à identifier ce qui est déjà connu ou documenté en lien avec chacun des risques. Il 
est pertinent de consigner ceux qui pourraient avoir un impact sur les interventions et les précautions 
Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ Lƭ Ŝǎǘ privilégié de documenter cette section lors des communications 
initiales ou lors des réévaluations auprès de ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ pivot SAD, les représentants légaux ou les 
proches de ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ Précisions : 
 
 wƛǎǉǳŜǎ Ŏƻƴƴǳǎ ƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Υ iƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ 

fugue, ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƳŀƴƎŜǊ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƴƻƴ ŎƻƳŜǎǘƛōƭŜǎΣ ŘŜ ōƻƛǊŜ ǘǊƻǇ ŘΩŜŀǳ όǇƻǘƻƳŀƴƛŜύΦ 
 

Recommandations professionnelles existantes et aides techniques 

/Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 
 

Observations liées aux risques 

Dans cette partie, ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ doit cocher tous les éléments en lien avec la situation. Ce sont ces 
éléments observés dans le milieu ou connus et encore présents qui mèneront à identifier les risques 
ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ !ǳ ōŜǎƻƛƴΣ Ǿƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ǾŜƴƛǊ ōƻƴƛŦƛŜǊ Ǿƻǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
(ex. note au dossier, évaluations, concertation). 
 

Risques possibles 

Dans cette partie, nous visons à identifier les principaux risques. Certaines observations peuvent être 
identifiées comme facteurs de risque, mais cela ne signifie pas que d'avoir  un seul élément observé 
mènera systématiquement à la présence ŘΩǳƴ risque. Toutefois, ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǾƻǘǊŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎe  envers ces facteurs qui viendra 
ǎƻǳǘŜƴƛǊ ǾƻǘǊŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ risque ou      non. 
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Actions à prendre concernant les risques 

/ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł prendre pour assurer la sécurité et réduire les risques pour 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ en cochant ce qui s'applique parmi les choix ci-dessous. 

 
 Détection de la détresse psychologique (annexe 3 et annexe 4) :  

 Détection négative : vƛƎƛƭŀƴŎŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ 
 Détection positive (une ou plusieurs cases cochées) : 

 wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŎŜǎ о ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ όǾƻƛǊ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł  
ƭΩannexe 4) : 
 1. Avez-Ǿƻǳǎ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ Κ 
 2. Avez-vous pensé au suicide au cours de la ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ Κ 
 3. Avez-Ǿƻǳǎ ŘŞƧŁ ǘŜƴǘŞ ŘŜ Ǿƻǳǎ ŜƴƭŜǾŜǊ ƭŀ ǾƛŜ Κ 

 Pour la clientèle DI-¢{!Σ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ Ƴƻǘǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜΦ {Ωƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǎǘ en train de vivre un épisode suicidaire, compléter le Plan de prévention du 
suicide, Repérer la personne à risque du Processus AUDIS.  

  tǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ ǇƻǎƛǘƛŦ όǎƛ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Ł 
au moins une des trois questions).  

 tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ 
via la procédure relative à la prévention du suicide de la Direction des programmes 
5ŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊƻǳōƭŜ Řǳ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƛǎƳŜΣ Ŝǘ 5ŞŦƛŎƛŜƴŎŜ physique 
(DDITSADP). 

  tǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ ƴŞƎŀǘƛŦ. 
  Service régulier incluant un dépistage des idées suicidaires aux moments critiques lors des 

ǎǳƛǾƛǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŞŎƛŘŞ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ LƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ƭŀ 
ŘŞǘǊŜǎǎŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŞŀǘƛƻƴ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜΦ 

  Référer ou orienter vers un intervenant du CIUSSS de la Capitale-Nationale ou une 
ressource   externe (annexe 4, ǎŜŎǘƛƻƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎύ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΦ 

 Aucune, des actions adéquates sont déjà en place. 

  Précisions : Le risque est possible, mais tout est déjà réalisé sur le plan préventif et aucune 
ŀǳǘǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŜǎǘ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜΦ  

 {ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ.  
 ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ǇǊŞǾƻƛǊΦ 

  Précisions : Identifier la ou les personne(s) concernée(s). 
 Discussion avec les partenaires internes ou externes (intervenant-qualité, promoteur, ressource, etc.). 

 Précisions : Cela concerne les éléments qui ne sont pas liés à la prestation de services des 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƭƛƴƛǉǳŜ Řǳ /L¦{{{ ŘŜ ƭŀ /ŀǇƛǘŀƭŜ-Nationale (ex. : robinet qui coule, 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŀǇƛǎΣ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǊŀƳǇŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ōǊƛǎŞŜΣ ŜǘŎΦύΦ /Ŝƭŀ ƛƴŎƭǳǘ 
aussi tout ce qui touche le contrat avec la ressource et la prestation de services à offrir à 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ όŜȄΦ : instrument de détermination et de classification des usagers en RI-RTF, 
entente de service contractuelle). 
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 wŀǇǇŜƭǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ł ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ Υ όƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ŀǳǘǊŜǎύΦ 

 tǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Υ /Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ ŀǾŜŎ 
ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ ǊŜƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜΦ /ƻŎƘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǊŜǎǇonsable des 
rappels faits (intervenants CIUSSS de la Capitale-Nationale, ressource, autres). 

 Discussion en équipe interdisciplinaire. 
 Si habileté, poursuivre avec le dépistage. 

 Certaines activités de dépistage nécessitent des compétences 
complémentaires ou des formations spécifiques (ex. : prévention du suicide). 

 Référence(s) à faire. 

 Si oui, préciser : ex. ergothérapeute, infirmier, psychoéducateur, éducateur spécialisé, 
travailleur social, etc. 

 Précisions/commentaires. 
 Préciser à quels risques όǎΩƛƭ y en a plusieurs) les actions ciblées sont liées. 
 Autres éléments jugés pertinents. 

 

Au besoin, ƴΩƻǳōƭƛŜȊ pas de venir détailler les actions dans votre note évolutive au dossier de ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ 
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Section 4 
Consentement et signature 
Cette section est obligatoire et doit être complétée en partenariat avec ƭΩǳǎŀƎŜǊ (ou son représentant légal) 
Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ 
santé et en services sociaux. 
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Annexes : 

Annexe 1 : Nomenclature et descriptions des consistances des liquides 
 

ANNEXE 3 – NOMENCLATURE ET DESCRIPTION DE LA CIRCONSTANCE DES LIQUIDES AU CIUSSS DE LA CAPITALE-NATIONALE 
(IDDSI (2017), ADAPTATION DU DIAGRAMME ET DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE LΩIDDSI, CC BY-SA 4.0) 

Non offert par les services alimentaires du CIUSSS de la Capitale-Nationale 
 Référer aux recommandations du professionnel, si requis. 

POUR VALIDER LA CIRCONSTANCE DES LIQUIDES, VOUS DEVEZ UTILISER LES TESTS DISPONIBLES AU WWW.IDDSI.ORG ET VOUS 

RÉFÉRER AU BESOIN À LA PROCÉDURE SPÉCIFIQUE DE VOTRE DIRECTION. 
 

PROCÉDURE NO : PR-PO-64-01 PAGE 22 
PROCÉDURE (TRONC COMMUN) RELATIVE À LA SÉCURITÉ DE LA PRISE ALIMENTAIRE 
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Annexe 2 : Aide-mémoire Activité, repas 
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Annexe 3 : Liste de médicaments pouvant entraîner un risque de chute  
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Annexe 4 : Prévention du suicide : Aide-mémoire - Clientèle déficience physique 
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Annexe 5 : Prévention du suicide : Aide-mémoire - Clientèle DI-TSA  
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Lexique 

AUDIS Autisme, Déficience Intellectuelle, Suicide 

AVC Accident Vasculaire Cérébral 

DI-TSA-DP Déficience intellectuelle et du Trouble du Spectre de l’Autisme, et Déficience 
Physique 

DMC Dystrophies Musculaires Congénitales 

DSAPA Direction Soutien à l’Autonomie des Personnes Âgées 

ERV Entérocoques Résistant à la Vancomycine  

GÉRIS Guide d’Évaluation de la personne à Risque Suicidaire 

ITSS Infection Transmissible Sexuellement et par le Sang 

MAAS Manifestations Associées au Suicide 

MPOC Maladie Pulmonaire Obstructive Chronique 

MPU Mesures Préventives Universelles 

OEMC Outil d’Évaluation MultiClientèle 

POR Pratiques Organisationnelles Requises 

RI-RTF Ressources Intermédiaires — Ressources Type Familial 

RPA Résidence Pour Aînés 

RSIPA Réseau de Services Intégrés pour Personnes Âgées 

SAD Soutien À Domicile 

SARM Staphylococcus Aureus Résistant à la Méthicilline 

SEP Sclérose En Plaques 

SGS Services Gériatriques Spécialisés 

SISAD-RAPA Services Intensifs de Soutien À Domicile — Répit Aux Proches Aidants 

SRAS Syndrome Respiratoire Aigu Sévère 
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Ce guide d’aide à la complétion a été réalisé afin de soutenir les intervenants dans la 
complétion du formulaire « Repérage des risques à domicile (CN00475) ». Il aidera à 
planifier la mise en place des stratégies et des interventions nécessaires pour assurer la 
sécurité à domicile, la gestion des chutes et de leurs conséquences ainsi que la prévention du 
suicide. 

Mise en contexte 

La sécurité à domicile, la prévention et gestion des chutes et de leurs conséquences ainsi que 
la prévention du suicide sont des enjeux qui nous concernent tous. Ils sont associés à des 
pratiques organisationnelles requises (POR) en vue d’offrir aux usagers et à leurs proches 
des soins et des services de santé, des services sociaux de proximité, intégrés, accessibles et 
axés sur la qualité, la sécurité et la performance. 

Sécurité à domicile 

Se préoccuper de la sécurité à domicile, c’est se préoccuper de la sécurité de l’usager et de 
ses proches, de notre équipe de travail ou encore de tout prestataire de services pouvant se 
rendre à domicile. Comme intervenant, nous avons tous une responsabilité dans 
l’observation et l’identification des risques à domicile et le partage de ceux-ci avec l’usager 
et ses proches. Dépister et nommer les risques à l’usager et à ses proches est la première 
étape de la prise en charge.  

L’intervenant est invité à se référer au document de référence suivant : 

 Fiche synthèse — Évaluation des risques en matière de sécurité à domicile — Mars 2022 

Risque de chute 

Promouvoir une culture de prévention et de gestion des chutes et de leurs conséquences 
s’applique à toutes les clientèles, indépendamment de leur âge et de leur condition. Il est de 
la responsabilité de tout intervenant de sensibiliser l’usager et ses proches sur les risques de 
chutes, de même que sur les stratégies de prévention et de gestion disponibles. 

L’intervenant est invité à se référer aux documents de référence ainsi qu’aux formations 
suivantes : 

 PO-56 : Politique relative à la prévention et à la gestion des chutes et de leurs 
conséquences ; 

 Fiche synthèse — Prévention et gestion des chutes et de leurs conséquences (POR) — 
Novembre 2023 ; 

 Formation ENA — Prévention des chutes — Mesures préventives universelles (ID 
ENA 3072). 

Risque suicidaire 

Les comportements suicidaires sont souvent complexes et il existe une multitude de facteurs 
pouvant y être contributifs. La clientèle desservie à la DSAPA et DDITSADP présente une 
forte prévalence de personne avec des incapacités significatives et persistantes.  



6 
 

Ces clientèles font partie des groupes à risque. Il est de la responsabilité de tout intervenant 
de détecter la présence de détresse psychologique et d’assurer un dépistage des idées 
suicidaires ainsi que l’évaluation de l’urgence lors de la présence d’idées suicidaires. Cette 
évaluation doit être faite par un intervenant habilité et visée par la procédure et la marche à 
suivre propre à leur secteur d’activités. 

L’intervenant est invité à se référer aux documents de référence ainsi qu’aux formations 
suivantes : 

 PO-49 : Politique relative à la prévention du suicide ; 

 Fiche synthèse — Prévention du suicide (POR) — Février 2023 ; 

 Formation ENA — Détection de la personne à risque suicidaire (ID ENA 10653) ; 

 Formation ENA — Dépistage de la personne à risque suicidaire (ID ENA 10650). 

Pour les intervenants à la DDITSADP : 

 PR-PO-49-1 (DDITSADP) : Procédure relative à la prévention du suicide à la Direction des 
programmes Déficience intellectuelle et du trouble du spectre de l’autisme, et Déficience 
physique (DDITSADP). 

Pour les intervenants à la DSAPA : 

 PR-PO-49-1 (DSAPA) : Procédure relative à la prévention du suicide à la Direction du 
programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées (DSAPA). 

Complétion du formulaire 

Comment : Afin de repérer les risques, l’intervenant utilise les informations obtenues par la 
lecture du dossier de l’usager, l’observation de l’usager et de son milieu de vie ainsi que le 
questionnaire fait avec l’usager et son proche. Il est important de se rappeler que le repérage 
des risques se fait en tant qu’intervenant généraliste et ne fait pas de vous le spécialiste d’une 
profession. En effet, le repérage et la détection consistent en l’action d’être attentif aux 
facteurs de risques et à relever des indices de troubles encore non identifiés.  

Quand : Le formulaire doit initialement être rempli lors de la prise en charge de chaque 
usager, soit au début d’un épisode de service. La révision du repérage des risques à domicile 
doit se faire lors d’un changement significatif dans la situation de l’usager (ex. : changement 
de milieu de vie, départ d’un proche aidant significatif, détérioration sur le plan physique ou 
cognitif, etc.). 

Consignes d’utilisation du formulaire : 

 Expliquer à l’usager et ses proches la nature de la démarche et s’assurer de son 
consentement ; 

 Identifier et communiquer les facteurs de risques ou les situations jugées à risques 
observés à domicile ; 
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 Rechercher avec l’usager et ses proches des mesures à prendre pour prévenir, réduire 
ou éliminer les risques et les mettre en œuvre ; 

 Associer le formulaire rempli au code statistique : 6599 ; 

 Documenter le risque dans l’outil d’évaluation utilisé par l’intervenant (ex. : OEMC). 

Consignes de complétion : 

Sections A à C 

Les sections A à C représentent différentes catégories de risques composant la sécurité à 
domicile. Pour chaque section, la colonne de gauche présente des exemples de facteurs de 
risques pour outiller l’intervenant dans son repérage. Un aide-mémoire afin de soutenir 
l’intervenant est également présent à la fin du présent guide. 

 Si présence d’un risque, cocher la case vis-à-vis le risque repéré et ajouter des précisions 
si requises dans la section de droite. 

o Ensuite, cocher « □ Oui » au bout de l’énoncé 

 Si absence de risque identifié  

o Cocher « □ Non » au bout de l’énoncé 

Section D 

La section de gauche représente un repérage du risque de chute composé de trois éléments 
à documenter avec l’usager et/ou à observer par l’intervenant. Un aide-mémoire afin de 
soutenir l’intervenant est également présent à la fin du présent guide. 

 Énoncé 1 : Si l’usager présente un risque de chute et/ou quasi-chute dans la dernière 
année : documenter le nombre et les conséquences dans la section « Préciser ». 

 Si présence d’un historique de chute dans la dernière année, qu’une instabilité à la marche 
ou en position debout est rapportée par l’usager ou observée par l’intervenant ou encore, 
que l’usager rapporte des préoccupations face au risque de chute 

o Cocher « □ Oui » au bout de l’énoncé.  

 Si absence de chute au cours de la dernière année, que l’usager/son proche ne rapporte 
pas d’instabilité à la marche ou en position debout, que l’intervenant n’observe pas 
d’instabilité à la marche ou en position debout et que l’usager/son proche ne rapporte 
pas de préoccupation face au risque de chute 

o Cocher « □ Non » au bout de l’énoncé. 

Section E 

La section de gauche représente des symptômes de détresse psychologique qui pourraient 
amener un usager à développer des idées suicidaires. Un aide-mémoire propre à chaque 
direction est également disponible à la fin du présent guide afin de soutenir l’intervenant. 

 Si présence de symptômes de détresse psychologique chez l’usager selon ce dernier ou 
son proche  
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o Cocher « □ Oui » au bout de l’énoncé et préciser dans la section de droite. 

 Si absence de symptômes de détresse psychologique chez l’usager selon ce dernier ou son 
proche  

o Cocher « □ Non » au bout de l’énoncé 

Section « F — Repérage » 

Pour chaque repérage/détection effectué, cocher si le résultat est positif ou négatif selon les 
consignes suivantes : 

 Repérage des risques en matière de sécurité à domicile 

o Repérage positif si présence d’un « Oui » à au moins une des sections A-B-C 

 Repérage du risque de chute 

o Repérage positif si présence d’un « Oui » à la section D 

 Détection de la détresse psychologique 

o Détection positive si présence d’un « Oui » à la section E 

Suivre les actions à entreprendre selon le résultat du repérage/détection, tel qu’inscrit sur 
le formulaire, soit : 

 Repérage des risques en matière de sécurité à domicile 

a. Repérage négatif : aucune action à entreprendre 

b. Repérage positif : préciser les actions et démarches réalisées dans la section 
« H » ou dans les notes évolutives 

 Repérage du risque de chute 

c. Repérage négatif : Vigilance et suivi régulier pendant l’épisode de service. 
Vous pouvez transmettre des recommandations sur la promotion et la 
prévention des chutes (Mesures préventives universelles — MPU) ex. : via le 
dépliant « Prévenez les chutes à domicile » de la DSM-2023 et l’annexe 2 du 
présent guide. 

d. En cas de repérage positif : 

1. Discussion en équipe/référence pour la suite de l’évaluation du risque 

2. Révision des MPU avec l’usager/son proche (approche S.A.F.E.) Ex. : via 
le feuillet « Prévenez les chutes à domicile » de la DSM — 2023 et 
l’annexe 2 du présent guide. 

 Détection de la détresse psychologique 

e. Détection négative : Vigilance durant l’offre de services réguliers 

f. Détection positive : 

1. Réaliser un dépistage des idées suicidaires à l’aide de ces 3 questions : 

1. Avez-vous des idées suicidaires ? 

2. Avez-vous pensé au suicide au cours de la dernière année ? 

3. Avez-vous déjà tenté de vous enlever la vie ? 
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2. Présence d’un dépistage des idées suicidaires positif (si présence d’une 
réponse positive à au moins une des trois questions)  

1. Poursuivre l’évaluation de l’urgence suicidaire selon les rôles et 
responsabilités déterminés via les procédures spécifiques de 
chaque programme clientèle.  

a. Voir section « Mise en contexte » — Risque suicidaire 
pour les documents de référence associés à chaque 
direction. 

3. Présence d’un dépistage des idées suicidaires négatif 

1. Service régulier incluant un dépistage des idées suicidaires aux 
moments critiques lors des suivis réguliers ou dans le cadre du 
plan de sécurité décidé avec l’usager. Référer ou orienter vers 
un intervenant ou une ressource externe (RLS), s’il y a lieu. 

4. Pour la clientèle DI-TSA, s’il n’est pas clair que la personne est en train 
de vivre un épisode suicidaire, compléter le Plan de prévention du 
suicide-repérer la personne à risque du processus AUDIS.  

Section « G — Communication	avec	l’usager/proche » 

L’usager/son proche reçoit de l’information au sujet des risques de sécurité à domicile 

 À partir des risques identifiés, une discussion doit avoir lieu avec l’usager et ses proches 
sur les risques observés, les recommandations et les actions attendues. Il est important 
de documenter les recommandations émises et de mettre en place les actions nécessaires 
pour réduire les risques à domicile qui peuvent compromettre la sécurité de l’usager, de 
ses proches et des intervenants. 

L’usager et son proche sont : □ en accord □ partiellement en accord □ en désaccord, avec les 
recommandations. 

 L’intervenant sélectionne la bonne case selon la réponse de l’usager/son proche.  

 À noter qu’en cas d’accord partiel ou d’un désaccord face aux recommandations, la 
recommandation de l’intervenant doit tout de même se retrouver dans la section 
« H. Démarches, références, orientation et complément d’information », Justifier la non-
mise en place de la recommandation lorsque requis. 

L’usager/son proche consent à transmettre les informations au(x) partenaire(s) suivant(s) : 

 Il est important de communiquer les risques observés et les précautions particulières aux 
partenaires internes et externes à la suite du consentement de l’usager/proche. 

Les formulaires suivants sont à utiliser :  

 Autorisation de communiquer des renseignements contenus au dossier (AH-216) pour la 
DDITSADP ; 

 Consentement RSIPA (DT9184) pour la DSAPA. 
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À noter qu’en tout temps, le jugement clinique de l’intervenant prime si des atteintes à la 
sécurité de l’usager sont identifiées comme imminentes : des recommandations visant à 
diminuer la dangerosité d’une situation sont requises directement sur place. Par ailleurs, des 
particularités sont présentes face à ces milieux : 

 RI-RTF : tout élément repéré dans les sections : A-B-C (case « Oui » cochée dans le 
formulaire) doit être adressé à l’intervenant qualité responsable de la ressource avant 
d’émettre des recommandations cliniques ;  

 RPA : tout élément repéré dans les sections : A-B-C (case « Oui » cochée dans le 
formulaire) doit être adressé à l’intervenant qualité responsable de la ressource et à 
l’exploitant avant d’émettre des recommandations cliniques.
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ANNEXE 2 

Approche S.A.F.E. : Stratégies clés pour une sélection multifactorielle de mesures préventives 
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ANNEXE 3 

Aide-mémoire : Prévention du suicide-Clientèle adulte-La détection de la détresse 

psychologique 
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Aide-mémoire : Prévention du suicide-Clientèle déficience physique (DP) 
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Aide-mémoire : Prévention du suicide-Clientèle DI-TSA 
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Plan d’action 2023-2025 / MAJ 2025-09-18 KD                   Comité stratégique en prévention du suicide 

stratégique. Participation à des événements 
provinciaux (ex. : Institut d’été CRISE) 

Légende: État d’avancement des travaux    Bleu   L’action ou l’étape est terminée  
Vert   L’action ou l’étape est débutée et se déroule selon les prévisions 
Jaune   L’action ou l’étape est débutée, mais il y a des retards 
Rouge   L’action ou l’étape a été abandonnée 
Gris :   L’action n’a pas encore été débutée   
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1. Objectifs 
 
La présente procédure découle de la Politique relative à la prévention du suicide (PO-49) entrée 
en vigueur le 24 novembre 2020 et révisée en date du 14 mai 2024. Il est à noter que la procédure 
ne fait pas état de l’ensemble du contenu de la PO-49. Nous référons ainsi le lecteur à celle-ci 
pour de plus amples renseignements sur les orientations communes pour tout le personnel du 
CIUSSS de la Capitale-Nationale. 
  
Cette procédure vise plusieurs objectifs: 
 

 Assurer une prestation de soins et de services sécuritaires auprès des usagers présentant 
des idées suicidaires et des manifestations associées au suicide (MAAS); 

 Organiser et planifier l'intervention du personnel du CIUSSS œuvrant à la DDITSADP pour 
prévenir les tentatives de suicide tout en suscitant l’espoir dans les situations pour 
lesquelles un usager présente de la détresse psychologique, des idées ou des 
manifestations suicidaires; 

 Décrire les différentes activités du continuum des pratiques en prévention du suicide et 
les interventions à réaliser; 

 Développer un langage commun en matière de prévention et d’intervention dans les 
situations pour lesquelles un usager présente de la détresse psychologique, des idées ou 
des manifestations suicidaires. 

 

2. Champ d’application 
 
La présente procédure s’adresse à toutes les personnes œuvrant au sein de la direction des 
programmes DI-TSA-DP ainsi qu’à l’ensemble des personnes œuvrant au programme Agir tôt 
(personnel clinique, administratif, d’encadrement, médecins, résidents en médecine, chercheurs, 
personnel de la recherche, étudiants, bénévoles, stagiaires). Elles doivent connaître, s’approprier 
et appliquer cette procédure.  
 
Cette procédure ne concerne ni les activités de promotion de la santé mentale ni la prévention 
primaire de sensibilisation et d’éducation auprès de la population. Elle s’adresse aux membres du 
personnel qui doivent détecter des indices de détresse psychologique, dépister une 
problématique suicidaire, évaluer une personne suicidaire et intervenir auprès d’elle. Le 
continuum d’intervention s’applique également aux proches de l’usager qui reçoit des services 
dans nos secteurs. 
 
Il est à noter que, outre pour l’intervention immédiate post-événement en contexte suicidaire, 
cette procédure ne s’applique pas pour prévenir la détresse psychologique et le risque suicidaire 
chez le personnel. Les orientations à respecter à cet égard découlent principalement de la PO-32 
Politique de gestion intégrée de la prévention, de la présence, et de la qualité de vie au travail. 
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3. Définitions  
 
Les définitions ci-dessous sont considérées les plus importantes ou celles spécifiques à la clientèle 
DI-TSA-DP.  Elles ont été choisies pour aider le lecteur à comprendre le texte et il est une bonne 
pratique de prendre connaissance de toutes celles contenues dans la Politique relative à la 
prévention du suicide (PO-49).  
 

GEDPAS 

Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire 
(GEDPAS)  
C’est un outil d’évaluation qui permet d’estimer la dangerosité d’un 
passage à l’acte suicidaire en ayant suscité l’espoir dans l’exploration des 
critères de danger et l’application des mesures de sécurité requises. 
Cette grille peut être utilisée uniquement après avoir suivi la formation.  
 

GERIS 

Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire 
C’est un outil d’évaluation qui permet de déterminer le niveau de risque 
suicidaire chez l’usager de 14 ans et plus. 
Cette grille peut être utilisée uniquement après avoir suivi la formation. 
  

Manifestations 
associées au suicide 
(MAAS) 

Le terme Manifestations Associées Au Suicide (MAAS) a été choisi pour 
refléter la variété des comportements verbaux, non verbaux, directs et 
indirects pouvant exprimer la suicidalité des personnes ayant une DI 
et/ou un TSA1. 
 

Moments critiques ou 
facteurs précipitants 

On appelle moments critiques ou facteurs précipitants des événements 
précédant de peu le passage à l'acte qui peuvent être déterminants dans 
la crise suicidaire. Un moment critique peut amener les idées suicidaires 
à refaire surface rapidement ou augmenter l’urgence et précipiter le 
risque de passage à l’acte. 
 
D’une part, il peut s’agir d’événements de vie négatifs, tels une 
séparation, une maladie, les pertes significatives, les échecs touchant les 
raisons de vivre, les traumatismes et les moments particulièrement 
anxiogènes qui revêtent une importance affective pour la personne. 
D’autre part, il pourrait également s’agir d’un événement généralement 
perçu positivement par la population, mais perçu différemment par 
l’usager (exemples : semaine de relâche, congé des Fêtes, fête des 
parents, etc.).  
 

 
1 Bardon, C., Morin, D. (2015-2023) Processus AUDIS – Processus de soutien à la décision clinique en prévention 
du suicide chez les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de 
l’autisme. CRISE, Chaire DITC, Montréal, QC, 136 p. 
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Plan de prévention 
suicide (PPS) 

Le plan de prévention suicide (PPS) découle du processus AUDIS. Il 
comprend les étapes du processus clinique AUDIS soit le repérage des 
manifestations associées au suicide (MAAS), la gestion de l’épisode 
suicidaire, le suivi post-épisode suicidaire et l’intervention pour réduire 
le risque suicidaire. Les outils d'estimation ne visent pas à établir un score 
ou une note de danger ou de risque. Le PPS n’est pas une grille 
standardisée. Différentes modalités, dont l’autoformation et le soutien 
des mentors AUDIS, permettent d’être habileté à utiliser le PPS. 
 

Processus AUDIS 

AUtisme Déficience Intellectuelle Suicide 
Processus de soutien à la décision clinique quant au risque suicidaire chez 
les personnes autistes et/ou présentant une DI et à l’identification des 
besoins d’intervention appropriés à chaque situation. 
 

Proches 

La notion de proche peut désigner largement tous les membres de la 
famille (biparentale intacte, séparée ou recomposée) ainsi que le 
conjoint, la parenté, les amis, les voisins, les employeurs, les collègues de 
travail, etc. 
Les proches sont identifiés par la personne et constituent son réseau de 
soutien dans son regard à elle2. 
 

SAM 

Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire 
Grille provenant de Suicide Action Montréal, permettant l’évaluation du 
risque suicidaire à la suite d’une formation distincte sur le sujet.  
 

 

4. Tronc commun 
 
Les informations générales sont des informations transversales qui s'appliquent à tous les 
secteurs de la direction tandis que les informations se retrouvant dans les quatre marches à suivre 
sont des informations spécifiques à ces secteurs. 
 
Cette section présente le continuum d’intervention en prévention du suicide et le continuum 
d’intervention post-événement en contexte suicidaire. Les continuums sont d’abord présentés 
sous forme de tableaux (algorithmes décisionnels), puis les actions à réaliser sont ensuite décrites. 
 
La gestion du risque suicidaire et d’estimation de la dangerosité est une responsabilité partagée 
par l’ensemble des intervenants de la direction des programmes DI-TSA-DP. Dans cette optique, 
l’intervenant qui travaille auprès de la clientèle DI-TSA ou DP doit adapter ses interventions en 
fonction des besoins et caractéristiques de la personne suicidaire. Il demeure une bonne pratique 
de multiplier les sources d’information afin d’avoir un portrait plus juste des besoins de l’usager. 

 
2 Source : Guide de bonnes pratiques pour l'implication des proches en santé mentale : considérer, intégrer et 
outiller. 2024. Ministère de la Santé et des Services sociaux. 108 pages. ISBN : 978-2-550-95183-4 (version PDF). 
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Cette procédure vise à soutenir les intervenants dans leur rôle et leurs responsabilités, qui 
consistent à : détecter la détresse suicidaire, dépister les idées suicidaires, estimer le risque de 
passage à l’acte et assurer la sécurité immédiate si requise, intervenir auprès de l’usager pour 
l’orienter, le référer ou l’accompagner vers les ressources appropriées. En tout temps, cette 
procédure vise à accompagner et soutenir le jugement clinique de l’intervenant.  
 
Pour la clientèle à risque récurrent et celle ayant des comportements d’automutilation, 
considérant que celles-ci comportent plusieurs facteurs de risque, il est important de se concerter 
et de travailler en collaboration interprofessionnelle intra direction et si pertinent, en inter 
direction et avec les partenaires externes.    
 
Les enfants et les adolescents qui présentent des idées ou des gestes suicidaires ont besoin d’une 
intervention adaptée à leur réalité. Le Guide de soutien pour intervenir auprès d’un enfant de 5 à 
13 ans à risque suicidaire s’adresse à ceux qui, dans le cadre de leur fonction, doivent intervenir 
auprès d’enfants à risque suicidaire et de leurs proches. Le CIUSSS de la Capitale-Nationale a 
produit également des documents pour soutenir la pratique auprès de cette clientèle, dont un 
Profil d’urgence et un Plan d’urgence (plan de sécurité enfant 5 à 13 ans). Des ressources telles 
qu’Info-Social et Tel-jeunes peuvent être mobilisées au besoin. 
 
Il existe également des fiches synthèse sous différents thèmes disponible sur le site web du 
Ministère de la Santé et des services sociaux (MSSS) via ce lien 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003762/  et des outils de repérage pour les 
13 ans et moins via ce lien  https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003688/). 
 
Dans la direction des programmes DI-TSA-DP, il y a quatre marches à suivre différentes selon les 
secteurs : 
 

 Secteur soutien à domicile (SAD) enfant incluant clientèle Agir tôt, et adulte DI-TSA-DP 
incluant tous les lieux de domicile (ex : résidence parentale, RI, RTF, etc.); 

 Secteur résidentiel RAC-URCI DI-TSA-DP (jeunesse et adulte); 
 Secteur socioprofessionnel DI-TSA-DP; 
 Secteur RFI DP (enfant, adolescent et adulte) incluant Maison Lémerveil Suzanne Vachon 

(MLSV) et École Madeleine-Bergeron. 
 
Il est possible que, dans vos activités professionnelles, vous deviez vous référer à plus d’une 
marche à suivre.  
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D’autres politiques et procédures sont complémentaires à la présente procédure, plus 
particulièrement la Procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants à la 
Direction des programmes Déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme, et Déficience 
physique (PR-PO-50-1 (DDITSADP)), Politique relative au recours à la Surveillance accrue des 
usagers (PO-53) et la Procédure relative à la transmission d’informations aux points de transition 
de soins - DDITSADP (PR-000-107). 
 
IMPORTANT :  
Les intervenants pouvant réaliser les activités d’évaluation et de suivi, et qui sont en attente de 
la formation GERIS/GEDPAS doivent systématiquement consulter les professionnels en soutien 
clinique de leur direction lorsqu’ils détectent de la détresse psychologique et qu’ils dépistent 
des idées suicidaires. Ils doivent aussi en aviser leur gestionnaire.  
 
L’intervenant doit faire appel à son jugement clinique à chacune des étapes qu’il va réaliser. La 
complétion d’outils ne remplace pas le jugement clinique, elle le complète et le soutient.  
  
4.1 Tenue de dossier  
 
En matière de gestion du risque et de la dangerosité suicidaire, il est recommandé d’utiliser un 
outil d’évaluation du risque et de la dangerosité reconnu (SAM, GÉRIS, GEDPAS et PPS). Ceux-ci 
structurent et soutiennent le processus clinique de l’intervenant, mais ne remplacent en aucun 
cas la note au dossier qui doit refléter l’interprétation des résultats à travers l'analyse, l'opinion 
professionnelle et la planification de l’action pour assurer la sécurité de l’usager.   
 
La politique PO-22 (Politique relative à la tenue du dossier de l’usager et de la protection des 
renseignements personnels) stipule qu’il est interdit de consigner des données brutes sans notes 
évolutives dans le dossier central de l’usager. Dans le cas où un intervenant complète un outil 
d’aide à la décision, il est impératif qu’il dépose aussi ses notes évolutives. Plus précisément, au 
niveau de la prévention du suicide, il est en tout temps attendu, que l’intervenant dépose au 
dossier de l’usager ou du proche concerné les outils ou grilles d’évaluation de la dangerosité et 
du risque suicidaire et qu’une note évolutive y soit associée.  
 
La note chronologique de l’intervenant doit comprendre tous les éléments suivants:  
 

 Analyse professionnelle;  
 Opinion professionnelle quant au niveau de risque et de danger d’un passage à l’acte; 
 Interventions réalisées pour assurer la sécurité, incluant le plan de sécurité;  
 Recommandations et planification des interventions, dont le suivi étroit, lorsque requis. 
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4.2 Proches 
 
Les équipes cliniques demeurent vigilantes face à la détresse des proches et interviennent auprès 
d’eux selon le même continuum d’intervention en prévention du suicide afin d’assurer la sécurité 
de ces derniers. Lorsque des idées suicidaires ont été dépistées chez un proche et que l’urgence 
suicidaire a été évaluée, celui-ci peut ensuite être dirigé, référé ou accompagné vers les services 
appropriés pour qu’il obtienne l’aide nécessaire selon son niveau d’urgence suicidaire et le 
jugement clinique de l’intervenant. La responsabilité de l’intervenant ayant effectué l’évaluation 
de l’urgence est d’assurer la sécurité de la personne et de transmettre les informations 
pertinentes au prochain service. Les informations à transmettre comprennent un résumé des 
éléments récoltés et des interventions effectuées. L’équipe, le service ou l’organisme à qui le 
proche a été transféré poursuivra le suivi avec ce dernier. 
 
À noter, pour les employés utilisant I-CLSC, les documents ainsi que les notes évolutives sont 
déposés ou saisis dans le dossier du proche concerné.  Vous devez utiliser un profil « 420 Services 
psychosociaux » pour votre intervention dans SIC-Plus. 

Pour les employés utilisant SIPAD (DI-TSA) : 

 Pour toutes questions concernant la procédure pour l’ouverture d’un dossier à un proche, 
veuillez, vous référer au service des archives de votre secteur. 

 Pour toutes questions en lien avec les codes statistiques à utiliser, veuillez, vous adresser 
aux pilotes SIPAD à l'adresse courriel suivante : pilotage.sipad.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca 

Pour les employés utilisant SIPAD (DP) : 

 Compléter le formulaire « Ouverture d’un dossier pour un membre de l’entourage » 
385- 03; 

 Faire parvenir ce formulaire complété au personnel du service de L’AEO concerné; 
 Le dossier ne sera pas disponible au SIPAD, donc aucune saisie de HPS; 
 Rédiger les notes évolutives ou les rapports sur le(s) formulaire(s) approprié(s) avant de 

les déposer au dossier (version papier) ; 
 Aviser le secrétariat de votre programme de la date de fin de votre intervention ou de vos 

interventions. 

4.3 Confidentialité : Divulgation de renseignements confidentiels 
 
Les règles encadrant la diffusion d’informations personnelles et celles encadrant le consentement 
doivent être prises en considération. Ainsi, l’intervenant doit consulter et s’approprier la PO-22 
Politique relative à la tenue du dossier de l’usager et la protection des renseignements personnels 
et la PR-000-56-Procédure du président-directeur général relative à la communication d’un 
renseignement contenu au dossier de l’usager en vue de protéger l’usager, une autre personne 
ou le public dans certaines circonstances.  
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Le secret professionnel concerne tous les intervenants membres d’un ordre professionnel. Les 
autres professionnels et employés travaillant au CIUSSS de la Capitale-Nationale, y compris les 
bénévoles, sont quant à eux soumis à une obligation de respecter la confidentialité des 
renseignements personnels relatifs aux usagers se présentant au CIUSSS de la Capitale-Nationale 
pour recevoir des soins et services. 
 
Dans le contexte de prévention du suicide, les intervenants peuvent communiquer des 
renseignements protégés par la confidentialité ou le secret professionnel quand ils évaluent qu’il 
y a un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort, dont le suicide, ou de blessure 
grave menace une personne ou un groupe de personnes identifiables afin de le prévenir.  
 
La communication des renseignements doit se limiter aux renseignements nécessaires aux fins 
poursuivies par la communication et elle ne peut se faire qu’à la personne ou aux personnes 
exposées au danger ou aux personnes susceptibles de leur porter secours. 
 
4.4 Continuum d’intervention en prévention du suicide DITSADP adapté 
 
Le continuum présenté ci-bas contient des ajouts au continuum d’intervention en prévention du 
suicide du CIUSSS de la Capitale-Nationale se trouvant dans la Politique en prévention du suicide 
PO-49 dans le but de mieux s’appliquer au processus clinique AUDIS pour la clientèle en DI-TSA. 
 
Tous les intervenants ont la responsabilité de connaître le continuum d’intervention en 
prévention du suicide qui se retrouve dans le tronc commun et la marche à suivre propre à leur(s) 
secteur(s) d’activités.  
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4.5 Rôle des intervenants concernant les activités à réaliser en prévention du 
suicide 
 
L’ensemble du personnel a un rôle à jouer en matière de prévention du suicide auprès de l’usager.  
 
Les intervenants œuvrant auprès de l’usager ont une responsabilité partagée et demeurent ainsi 
en collaboration interprofessionnelle tout au long du processus de prévention et d’intervention 
en matière de suicide. L’intervenant identifié pour réaliser l’évaluation du risque suicidaire sera 
en fonction du tableau des rôles et responsabilités, de son niveau de formation, du lien de 
confiance avec l’usager et ses proches, ainsi que de la pertinence clinique. 
 
Il est important d’assurer la sécurité de toute personne qui présente un risque suicidaire et 
d’orienter/référer/accompagner selon la situation. Si requis, vous référez aux outils disponibles 
sur la Zone CIUSSS : L’aide-mémoire en suivi étroit en prévention du suicide, Bonnes pratiques 
pour la mise en place du suivi étroit et Relance téléphonique en prévention du suicide.  
 
Il est essentiel de vous référez aux marches à suivre pour obtenir des précisions en lien avec votre 
secteur.  
 
Tableau 1 : Rôles et responsabilités 
 

 Détection* Dépistage* Évaluation* 

Suivis de 
type régulier 

ou 
d’intensité 

variable 

Suivi de 
type 

étroit 

Agente administrative X     

Agent d’intégration X X X X X 

Agent d’intervention X X    

Agent de relations 
humaines (ARH) X X X X X 

Aide sociale X X    

Agent de planification, 
de programmation et 
de recherche (APPR) 

X X    

ASSS/Préposé aux 
bénéficiaires X X    
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 Détection* Dépistage* Évaluation* 

Suivis de 
type régulier 

ou 
d’intensité 

variable 

Suivi de 
type 

étroit 

Audiologiste X X    

Assistant infirmier 
chef – Assistant au 
supérieur immédiat 
(ASI) 

X X X X X 

Conseiller en 
orientation X X    

Coordonnateur 
clinique X X X   

Coordonnateur 
professionnel X X X   

Éducateur spécialisé / 
technicien en orthèse-
prothèse 

X X X X X 

Ergothérapeute X X    

Gestionnaire X X    

Infirmier X X X X X 

Infirmier auxiliaire X X    

Kinésiologue X X    

Mécanicien en 
orthèse-prothèse X X    

Médecin et médecin 
spécialiste X X X X X 

Neuropsychologue X X X X X 

Nutritionniste X X    

Optométriste X X    

Orthophoniste  X X    
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* Il est souhaité que les employés aient reçu les formations appropriées pour réaliser ces étapes. 
Voir le continuum en prévention du suicide (PO-49). 
Cette liste par titre d’emploi n’est pas exhaustive. 

  

 Détection* Dépistage* Évaluation* 

Suivis de 
type régulier 

ou 
d’intensité 

variable 

Suivi de 
type 

étroit 

Physiothérapeute X X    

Psychoéducateur X X X X X 

Psychologue X X X X X 

Responsable d’unité 
de vie (RUV) X X X X X 

Sexologue X X    

Spécialiste en activités 
cliniques (SAC) X X X   

Spécialiste en 
orientation et mobilité X X    

Spécialiste en 
réadaptation en 
déficience visuelle 

X X    

Stagiaire X X    

Technicien en orthèse-
prothèse X X    

Technicien en 
réadaptation physique X X    

Technicien en travail 
social X X X X X 

Technologue en 
physiothérapie X X    

Travailleur social X X X X X 
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4.6 Choix de formations  
 
Voici un résumé des formations disponibles en prévention du suicide. Le choix des formations doit 
se faire en collaboration avec la direction et les gestionnaires qui ciblent les différentes activités 
en fonction des rôles et responsabilités attendus.  
 
Tableau 2 : Formations en prévention du suicide  
 

Titre de la formation Contenu Intervenants visés Clientèles 
ciblées 

Détection de la 
personne suicidaire 
Capsule ENA 10 653 
Durée : 30 minutes 
 

Comprendre et détecter 
le phénomène de la 
détresse psychologique 
et du suicide, améliorer 
son aisance, savoir quoi 
répondre à une personne 
en détresse et comment 
l’orienter pour la suite de 
l’intervention. 
 

Pour le personnel clinique 
et non clinique qui est en 
contact avec des usagers 
(ex.: agente administrative, 
personnel de l'entretien 
ménager, etc.). 

Toutes 

Dépistage de la 
personne à risque 
suicidaire 
Capsule ENA 10 650 
Durée : 30 minutes 

Détecter la détresse 
psychologique et dépister 
le risque suicidaire, 
intervenir auprès de la 
personne en assurant sa 
sécurité et l’orienter pour 
la suite de l’intervention. 

Au personnel clinique 
(intervenant qui n’a pas à 
faire l’évaluation complète 
du risque suicidaire) et 
disponible pour le 
personnel non clinique 
pour qui c’est pertinent. 

Toutes 

Prévenir le suicide 
chez les personnes de 
14 ans et plus – 
Repérer et appliquer 
les mesures de 
protection requises 
Capsule ENA 15221 
Durée : 3h30 
Elle permet 
d’approfondir et de 
bonifier les formations 
ENA Détection (10653) 
et Dépistage (10650), 
et forme sur l’étape 
Évaluation. 
 

Elle permet de détecter, 
poser les bonnes 
questions pour dépister, 
mettre en place un filet 
de sécurité (mesures de 
protections requises en 
attendant l’évaluation du 
risque) et référer vers un 
intervenant habileté à 
effectuer l’évaluation du 
risque.  

Pour le personnel qui peut 
détecter, dépister et 
évaluer l'urgence suicidaire 
(s'assurer de mettre les 
mesures de protection 
requises en attendant 
l'évaluation du risque 
suicidaire), notamment les 
travailleurs sociaux et les 
infirmières. 

Clientèle  
14 ans et 
plus 
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Titre de la formation Contenu Intervenants visés Clientèles 
ciblées 

Évaluer le risque 
suicidaire et assurer le 
suivi à l’aide du 
GERIS* 
Durée : 7 heures 

Détecter la détresse 
psychologique, dépister 
et évaluer le risque 
suicidaire. 
Intervenir auprès de la 
personne et assurer la 
sécurité et le suivi requis 
en assurant une 
collaboration 
interprofessionnelle.  
 

Au personnel clinique 
(intervenants) qui doit faire 
une évaluation du risque 
suicidaire et assurer le 
suivi. 

Clientèle 
DP 14 ans 
et plus et 
les proches  

GEDPAS - Prévenir le 
suicide chez les 14 ans 
et plus - Susciter 
l’espoir et estimer le 
danger* (formation 
régionale du MSSS de 
type hybride) 
Durée 18,5 h dont : 
ENA: 8 h, 
Présentiel/Teams :7h, 
Suivi post formation: 
3,5 h. 
 

Estimer la dangerosité 
d’un passage à l’acte 
suicidaire tout en ayant 
suscité l’espoir, exploré 
les critères de danger et 
appliqué les mesures de 
sécurité requises. 

Au personnel clinique 
(intervenants) qui doit faire 
une évaluation du risque 
suicidaire et assurer le 
suivi. 
 
 
 

Clientèle 
DP 14 ans 
et plus et 
les proches 
 

Prévention du suicide 
pour les 13 ans et 
moins  

Offrir aux intervenants 
des moyens pour 
détecter, dépister, 
évaluer, intervenir et 
assurer un suivi adapté 
aux besoins de l’usager. 
 

Intervenants et acteurs de 
soutien qui travaillent 
auprès des jeunes de 13 
ans et moins. 

Clientèle 
DP 13 ans 
et moins  

Ce tableau des formations n’est pas exhaustif. D’autres formations pourraient s’ajouter. 
* GEDPAS deviendra la seule formation concernant l’évaluation du risque de passage à l’acte en 
prévention du suicide pour les usagers de 14 ans et plus. La formation GERIS continuera d’être offerte 
durant la période de transition. 
 
À la section 4.3, le complément à l’algorithme décisionnel du Continuum en prévention du suicide 
DITSADP adapté indique les formations pour la clientèle DI-TSA. 
 
L’outil d’aide à la décision pour le choix des formations est accessible sur la « Zone CIUSSS - Espace 
Gestionnaire ».  
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4.7 Intervenir pour réduire le risque suicidaire (DI-TSA) 
 
Cette étape concerne uniquement la clientèle en DI-TSA et se réalise lorsque le niveau de danger 
et de risque est jugé faible ou absent, en dehors de toute période de désorganisation ou d’épisode 
suicidaire. Elle est propre au processus AUDIS et elle se distingue des processus de gestion du 
risque suicidaire pour la population générale. 
 
Essentiellement, « elle vise à identifier les facteurs de risque plus distaux et compléter 
l’information recueillie lors de la gestion des épisodes suicidaires pour comprendre le processus 
suicidaire de la personne, prendre une décision sur le risque suicidaire à long terme (incluant le 
danger d’un épisode suicidaire subséquent) et déterminer les interventions pour réduire les 
facteurs de risque et augmenter les facteurs de protection. » (Cf. Processus clinique de prévention 
du suicide auprès des personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle, page 85).  
 
Cette étape se réalise avec l’outil « Plan prévention suicide (PPS) - Intervenir pour réduire le 
risque suicidaire ».  Le recueil d’information de la plupart des facteurs de risque peut se faire sans 
aborder directement la question du suicide avec l’usager. L’étape peut se faire via différentes 
sources d’informations (entrevues, discussion avec des proches, dossier de l’usager, observation 
de l’usager, etc.).  
 
Elle comprend trois grandes dimensions sur lesquelles intervenir, soit: 
 

 « Les facteurs de risque et de protection qui peuvent sous-tendre le développement du 
risque suicidaire à long terme et sur lesquels construire une intervention psychosociale 
et psychiatrique (ex. : plans d’intervention, activités de développement des habiletés); 
 

 Le développement de l’option suicide qui permet d’analyser les composantes cognitives 
et interactionnelles du risque suicidaire. Cette section est transversale et soutient toute 
la démarche d’estimation du risque suicidaire. Elle contribue à l’établissement d’un plan 
d’intervention à long terme. L’objectif est de comprendre comment l’idée du suicide a 
germé dans l’esprit de la personne et son comportement, afin de mettre en place des 
interventions de psychoéducation, recadrage, ou autres pour réduire l’importance de ces 
facteurs et donc réduire les cognitions favorables au suicide; 
 

 Les patterns des Manifestations associées au suicide (MAAS), si la personne semble 
susceptible de vivre plusieurs épisodes. Cette analyse s’intègre dans l’approche d’analyse 
fonctionnelle et le Plan d’action multimodal (PAM) » (Cf. Processus clinique de prévention 
du suicide auprès des personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle, pages 85-
86). Le processus AUDIS propose différentes pistes d’intervention et stratégies pour 
réduire le risque suicidaire à long terme et atténuer l’option suicide, en fonction des 
besoins et des caractéristiques des usagers. Les interventions réalisées dans cette étape 
doivent être consignées au plan d’intervention de l’usager.
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5. Marches à suivre par secteur 
 
5.1 Marche à suivre - Secteur soutien à domicile (SAD) DI-TSA-DP enfant incluant 
clientèle Agir tôt et adulte (tous les lieux de domicile/résidence parentale, RIS-
RI-RTF, etc.) 
 
Tout au long du continuum, l’implication de la famille et des proches est fortement encouragée, 
et ce, avec l’accord de l’usager.  
 
Les intervenants qui dispensent des services de soutien à domicile, dont ceux œuvrant à la Maison 
Lémerveil Suzanne Vachon (MLSV) et l’École Madeleine-Bergeron sont invités à prendre 
connaissance de cette marche à suivre. Si des services sont dispensés dans une installation du 
CIUSSS de la Capitale-Nationale, référez-vous à la marche à suivre Secteur RFI DP (enfant, 
adolescent et adulte), incluant Maison Lémerveil Suzanne Vachon (MLSV) et École Madeleine-
Bergeron (section 5.4). 
 
5.1.1 Activité 1 - Détection de la détresse psychologique (excluant la prévention 
primaire) 
 
L'ensemble du personnel (Tableau 1) de ce secteur a la responsabilité de détecter, lors de contact 
avec l’usager et ses proches, les signes de détresse psychologique, les comportements et les 
propos directs ou indirects qui pourraient amener ceux-ci à développer des idées suicidaires ou 
des manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
La présence de facteurs de risque, de moments critiques et l'appartenance à un groupe à risque 
augmentent la vulnérabilité au suicide (Annexe 3). Les facteurs de protection doivent aussi être 
considérés lors de la détection (Annexe 3). 
 
La détresse peut être reconnue par des mots, des comportements, des émotions ou des indices 
cognitifs : irritabilité, pleurs, fatigue, anxiété, insomnie, sentiment d’isolement, comportements 
inhabituels. (Annexe 5, Annexe 6, Annexe 7 et Annexe 8). L’outil « Repérage des risques à 
domicile (CN00475) » peut être utilisé et rempli avec l’aide du Guide de complétion du formulaire 
- Repérage des risques à domicile. 
 
Si l’usager ou un proche présente des signes avant-coureurs de détresse psychologique : passez à 
l’étape du dépistage des idées suicidaires ou des manifestations associées au suicide (MAAS). Si 
vous n’êtes pas habileté à faire le dépistage, vous pouvez vous référer au coordonnateur 
professionnel, au gestionnaire ou à tout autre acteur de soutien. L’intervenant pivot demeure en 
soutien dans l’intervention. 
 
Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative à la 
prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des actions concrètes soient 
prises rapidement lorsqu’une détection positive de la détresse psychologique est constatée (ex. : 
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concertation téléphonique ou en présentiel avec le coordonnateur professionnel qui veillera à ce 
qu’un intervenant procède au dépistage des idées suicidaires dans les meilleurs délais). 
 
En l’absence d’intervenants habiletés disponibles pour faire le dépistage des idées suicidaires ou 
des manifestations associées au suicide (MAAS) dans les meilleurs délais, contactez Info-Social 
811 (option 2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond au 
1-866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1).  
 
5.1.2 Activité 2 - Dépistage des idées suicidaires et des manifestations associées au 
suicide 
 
Le dépistage est réalisé par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit de dépister la présence 
d’idéation suicidaire ou de manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
L’intervenant doit poser trois questions directement à l’usager ou au proche (pour la clientèle en 
DP 14 ans et plus, vous pouvez vous référer à l’Annexe 18 pour vous aider à trouver des phrases 
d’introduction pour le dépistage) :  
 

 Avez-vous (as-tu) des idées suicidaires? 
 Avez-vous (as-tu) pensé au suicide au cours de la dernière année? 
 Avez-vous (as-tu) déjà tenté de vous (t’) enlever la vie? 

 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, ces questions peuvent ne pas être comprises par l’usager.  
Il est donc important d’adapter les questions ou les interventions en fonction des caractéristiques 
et des besoins de l’usager. Pour ce faire, l’intervenant peut utiliser les mots exprimés par l’usager 
pour procéder au repérage des manifestations associées au suicide ou d’autres outils de dépistage 
du risque suicidaire adaptés aux besoins. Le repérage des manifestations associées au suicide peut 
se faire avec l’outil « Plan de prévention du suicide (PPS) - Repérer la personne à risque ».  
 
Pour les enfants de 5 à 13 ans, l’intervenant doit vérifier la présence de manifestations associées 
au suicide (Annexe 2). 
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et plus, vous pouvez consulter l’Annexe 8. 
 

 Si l’usager a répondu « non » aux trois questions, le dépistage est négatif. Toutefois, il 
est important de considérer l’opinion des proches. Si ceux-ci ont des préoccupations, 
poursuivre l’évaluation, toujours selon le jugement clinique de l’intervenant.  

 
 En DI-TSA, si l’usager a répondu « non » aux trois questions et si l’usager ne présente 

pas de manifestations associées au suicide, il demeure important d’agir sur la détresse 
c’est-à-dire explorer et identifier les sources de changement du fonctionnement habituel, 
et intervenir pour réduire la détresse. L’intervenant poursuit alors son suivi régulier en 
demeurant vigilant et sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. Il peut 
orienter les proches vers des ressources d’aide et, au besoin, impliquer le réseau de 
l’usager pour instaurer un filet de sécurité (Annexe 1). 
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 En DP 14 ans et plus et pour les proches, si le dépistage est négatif, mais qu’une détresse 

psychologique est détectée, l’intervenant au dossier poursuit un suivi régulier et restera 
vigilant et sensible aux facteurs de risques et aux moments critiques. Il peut orienter les 
proches vers des ressources d’aide (Annexe 1) et au besoin, impliquer le réseau de 
l’usager pour assurer un filet de sécurité. 

 
 Le dépistage est positif si l’usager ou le proche a répondu « oui » à au moins une des 

trois questions. Le repérage AUDIS est positif s’il y a des manifestations associées au 
suicide. Si vous n’êtes pas habileté à poursuivre votre évaluation, avisez votre 
gestionnaire ou coordonnateur professionnel, ou tout autre acteur de soutien. Si vous 
êtes habileté à poursuivre votre évaluation, passez à l’étape de l’évaluation de l’urgence 
suicidaire et à la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle en DI-TSA. Par la suite, il 
est recommandé d’aviser son gestionnaire et/ou son coordonnateur professionnel du 
constat de l’évaluation. 
 

 Ici aussi, le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure 
relative à la prévention du suicide des directions DJ-DPJ). Rappelons qu’on doit s’assurer 
que des actions concrètes soient prises rapidement lorsqu’un dépistage positif des idées 
suicidaires ou de manifestations associées au suicide est constaté (ex. : concertation 
téléphonique ou en présentiel avec le coordonnateur professionnel qui veillera à ce qu’un 
intervenant procède à l’évaluation de l’urgence suicidaire dans les meilleurs délais). En 
l’absence d’intervenants habiletés disponibles pour faire l'évaluation de l’urgence 
suicidaire et la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle DI-TSA, contactez Info-
Social 811 (option 2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro 
correspond au 1-866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1). 

 
5.1.3 Activité 3 - Évaluation de l’urgence suicidaire et du risque de passage à l’acte 
suicidaire 
 
L’un des intervenants visés (Tableau 1) procède à l’évaluation afin d’émettre un jugement clinique 
sur l’urgence suicidaire et le niveau du risque de passage à l’acte. Également l’intervenant mettra 
en place un plan de sécurité (CN00396, Plan de sécurité enfant 5 à 13 ans ou Annexe 14) afin 
d’assurer la sécurité de l’usager. Il lui en remettra une copie ainsi qu’aux parents et aux proches 
avec son consentement. 
 
5.1.3.1 Évaluation de l’urgence suicidaire 
 
L’évaluation de l’urgence suicidaire est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort, dont le suicide, 
ou de blessure grave menace une personne ou un groupe de personnes identifiables afin de le 
prévenir. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan de 
prévention du suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire. » 
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Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus et tous les proches (excluant DI-TSA), cette évaluation 
se fait à l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire (CN00235) » 
(GERIS), ou du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la 
dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de 
la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). 
 
Lors d’une urgence suicidaire, danger grave et imminent, selon le contexte et les besoins, 
l’intervenant doit assurer la sécurité et le bien-être de la personne : 
 

 Sécuriser l’environnement; 
 Surveiller la personne;  
 Retirer le moyen choisi (pour plus d’informations, se référer à l’Activité 4, section Urgence 

suicidaire – Danger grave et imminent « suivi Rouge »). 
 

Pour la clientèle en DI-TSA, « Une intervention pour assurer la sécurité doit être suivie 
d’interventions pour susciter l’espoir, pour réduire le risque de récidive et de bénéfices 
secondaires et pour réduire l’option suicide. Le processus AUDIS propose plusieurs stratégies 
d’intervention pour assurer la sécurité d’une personne en danger »3.   
 
5.1.3.2 Évaluation du risque de passage à l’acte    
 
L’évaluation du risque de passage à l’acte est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a une probabilité d’un passage à l’acte influencée par un ensemble de facteurs 
dynamiques et interreliés (facteurs de risque et de protection) ayant un impact sur la situation de 
l’usager. S’il y a un risque de passage à l’acte, l’intervenant devra assurer la sécurité de l’usager 
et poser les actions requises. Il est important de contacter un acteur de soutien clinique, un 
mentor AUDIS pour la clientèle DI-TSA et d’informer le gestionnaire de la situation.  
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». Par la suite, « l’intervenant conclut sur le processus 
de gestion de l’épisode suicidaire. Il s’assure notamment que la personne comprend et se sent à 
l’aise avec les conclusions de l’estimation et du plan d’action et vérifie les effets potentiels d’avoir 
abordé les questions concernant les manifestations associées au suicide » (Cf. Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire). 

 
3 Section : assurer la sécurité d’une personne en danger, page 43 - Processus AUDIS, 2023 (Bardon, C., Morin, 
D. (2015-2023) Processus AUDIS – Processus de soutien à la décision clinique en prévention du suicide chez 
les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. CRISE, 
Chaire DITC, Montréal, QC, 136 p.) 
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Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus (excluant DI-TSA) et tous les proches, cette évaluation 
se fait à l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire (CN00235) » 
(GERIS), ou du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la 
dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de 
la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). 
 
Des ressources d’aide sont aussi disponibles au besoin pour soutenir l’intervenant dans 
l’évaluation du risque de passage à l’acte et dans la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle 
(Annexe 1). 
 
5.1.4 Activité 4 - Planification de l’intervention et suivi  
 
L’intervenant habileté à procéder à l’évaluation du risque de passage à l’acte (Tableau 1) poursuit 
les actions prévues dans le continuum de prévention du suicide. Après l’évaluation, l’intervention 
peut être planifiée et s’inscrire dans un suivi, qui prendra une forme et une intensité selon le 
niveau de danger, le contexte et les besoins de l’usager.  
 
Selon le niveau de danger, l’intervenant décide d’une planification d’actions avec l’usager et ses 
proches (ex. : plan de sécurité, PI, relance téléphonique en prévention du suicide, protocole de 
non-réponse, etc.). Il adapte ainsi son niveau de collaboration en fonction des besoins de la 
personne (ex. : échange d’informations, concertation clinique, plan d’intervention 
interdisciplinaire, plan de services individualisé). Un plan de sécurité (CN00396 ou Plan de sécurité 
enfant 5 à 13 ans, Annexe 14 : plan de sécurité AUDIS) doit être rédigé en concertation avec 
l’usager et ses proches dès que le niveau de danger est évalué. L’intervenant habileté remet une 
copie du plan à l’usager, et ses proches si désiré. Avec l’accord de l’usager, il peut également 
transmettre les orientations privilégiées de ce plan de sécurité aux professionnels et partenaires 
impliqués. Le plan de sécurité doit être mis à jour régulièrement durant le suivi. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette étape dans le processus clinique se réalise à partir 
notamment de l’outil « Plan prévention suicide (PPS) - Suivi post épisode suicidaire ».  Dans le 
processus AUDIS, cette étape est réalisée « dans les heures ou les jours suivant l’épisode suicidaire 
initial, selon le niveau de danger et les besoins de la personne. ».  « Elle sert à appuyer le 
jugement clinique quant à l’évolution du danger suicidaire et de l’épisode (Cf. Plan prévention 
suicide (PPS) - Suivi post épisode suicidaire) » et à ajuster le plan d’action.  
 
Le processus AUDIS propose différents outils d’intervention pour la gestion de l’épisode suicidaire 
tels que le calendrier de l’espoir et ligne du temps, jardin de l’espoir, intervention basée sur des 
histoires, grille de suivi étroit, etc. Le jugement clinique de l’intervenant prévaut quant au choix 
des outils adaptés à la clientèle. 
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Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus et les proches, cette étape se fait à l’aide de l’outil « 
Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire (CN00235) » (GERIS), ou du Rapport 
d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage 
à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage 
à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456).  
 
En concertation avec l’usager, l’intervenant doit procéder à une évaluation en continu du risque 
de passage à l’acte et de la dangerosité en tenant compte du niveau de danger, de l’évolution de 
la situation et des moments critiques. 
 
Quatre types de suivi sont possibles selon le niveau de danger, à la suite de l’évaluation du risque 
suicidaire faite par l’intervenant : 
 

1. Urgence suicidaire - Danger grave et imminent (Rouge) 
 
Lorsqu’il y a un danger grave et imminent, la priorité est d’assurer la sécurité de l’usager. 
L’intervenant doit juger des actions à poser selon les besoins de l’usager et le contexte afin de 
s’assurer que ce dernier consulte un milieu hospitalier ou obtienne les services médicaux requis. 
Les actions en lien avec l’accompagnement et la collaboration avec les milieux hospitaliers sont 
établies en fonction du jugement clinique de l’intervenant (ex. : communiquer avec le centre 
hospitalier et transmettre les informations pertinentes, transport de l’usager directement vers le 
centre hospitalier, mobilisation des proches pour accompagner l’usager à l’hôpital, contacter le 
médecin/psychiatre au dossier afin d’évaluer la modalité de soins la plus adaptée aux besoins de 
l’usager, c’est-à-dire en interne ou externe, etc.). L’intervenant doit rechercher le consentement 
libre et éclairé de la personne, et de son représentant si requis. Lorsque le consentement n’est 
pas possible à obtenir, que la personne est désorganisée, intoxiquée ou non collaborante, il peut 
contacter directement les services d’urgence en composant le 911. Ce sont les services policiers 
qui déterminent si la P-38 s’applique ou non. 
 
Pour la clientèle DI-TSA, le processus AUDIS propose une section sur le transfert à l’hôpital qui 
peut soutenir les intervenants dans leur prise de décision et interventions.  
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2. Danger grave à court terme : Suivi étroit (Orange) 

 
Le suivi étroit s’adresse à toute personne « de tout âge résidant sur le territoire du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale et qui est ou qui a été en danger grave à court terme (orange) ou en danger 
grave et imminent (rouge). » « L’intervenant a la responsabilité de mettre en place les modalités 
de suivi étroit adaptées à chaque situation (ex. : relances téléphoniques planifiées, déplacement 
au domicile de l’usager, etc.). » La durée du suivi varie en fonction des besoins de l’usager. Le 
document « Bonnes pratiques pour la mise en place du suivi étroit4 » précise les différentes 
étapes à considérer. Vous référez à l’Annexe 9 - Rôles et responsabilités en suivi étroit : secteur 
SAD.  
 
En RI-RTF-RIS, les responsables ont le numéro du coordonnateur d’activités pour les situations 
d’urgence. Si l’usager est connu, une planification des interventions est déjà proposée à la 
ressource (classification, plan d’intervention, etc.). Puisque la situation ne nécessite pas une 
intervention immédiate, le responsable peut laisser un message à l’intervenant clinique en son 
absence. 
 
En ce qui concerne le suivi post intervention hors des heures ouvrables, le gestionnaire 
communique par téléphone ou par courriel avec le coordonnateur d’activités. Un contact avec le 
psychiatre ou le milieu hospitalier peut être aussi fait pour les informer de la situation. Des 
concertations peuvent également être planifiées à l’avance avec l’équipe clinique. Des milieux 
communautaires (Annexe 1) peuvent être interpellés pour soutenir en cas de besoin. L’équipe 
mobile d’intervention (ÉMI) peut également être mise à contribution (appel ou visite). Parfois, les 
infirmières ou le personnel de l’équipe d’organisation de services (ASSS, PAB) font une visite dans 
le cadre d’un suivi étroit durant la fin de semaine pour les dossiers desservis par leurs services. 
Un rappel des ressources disponibles en l’absence de l’équipe clinique peut être fait à l’usager 
(plan de sécurité). 
 

3. Indices faibles de danger : Suivi variable en fonction du jugement clinique (Jaune) 
 
En fonction du jugement clinique et selon l’évolution de la situation de l’usager: 
 

 Adapter l’intensité du suivi en continu; 
 Mettre en place les interventions assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 

sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 
 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 

stabilité de son état; 
 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte régulièrement.

 
4 Direction des services multidisciplinaires, Volet des pratiques professionnelles, novembre 2023, Zone 
CIUSSS. 
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Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, il est possible de débuter l’évaluation du risque à long 
terme (pour plus d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour 
réduire le risque suicidaire). 
 

4. Absence de danger : Suivi régulier (Vert) 
 

 Mettre en place les interventions en assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 
sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 

 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 
stabilité de son état; 

 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte au besoin. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, débutez l’évaluation du risque à long terme (pour plus 
d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour réduire le risque 
suicidaire). 
 

5.2 Marche à suivre - Secteur résidentiel RAC-URCI DI-TSA-DP (jeunesse et 
adulte) 
 
Tout au long du continuum l’implication de la famille et des proches est fortement encouragée, 
et ce, avec l’accord de l’usager. 
 
5.2.1 Activité 1 - Détection de la détresse psychologique (excluant la prévention 
primaire) 
 
L'ensemble du personnel (Tableau 1) de ce secteur a la responsabilité de détecter, lors de contact 
avec l’usager et ses proches, les signes de détresse psychologique, les comportements et les 
propos directs ou indirects qui pourraient amener ceux-ci à développer des idées suicidaires ou 
des manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
La présence de facteurs de risque, de moments critiques et l'appartenance à un groupe à risque 
augmentent la vulnérabilité au suicide (Annexe 3). Les facteurs de protection doivent aussi être 
considérés lors de la détection (Annexe 3). 
 
La détresse peut être reconnue par des mots, des comportements, des émotions ou des indices 
cognitifs (ex. : irritabilité, pleurs, fatigue, anxiété, insomnie, sentiment d’isolement, 
comportements inhabituels, etc.). (Annexe 5, Annexe 6,  Annexe 7 et Annexe 8). L’outil 
« Repérage des risques - Résidence à assistance continue et milieux socioprofessionnels, 
(CN00408) » peut être utilisé et rempli avec l’aide du Guide de complétion - Repérage des risques 
- Résidence à assistance continue et milieux socioprofessionnels. 
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Si l’usager présente des signes avant-coureurs de détresse psychologique, passez à l’étape du 
dépistage des idées suicidaires ou des manifestations associées au suicide (MAAS). Si vous n’êtes 
pas habileté à faire le dépistage, vous pouvez vous référer au spécialiste en activités cliniques 
(SAC), au responsable d’unité de vie (RUV), au coordonnateur d’activités, au gestionnaire ou à 
tout autre acteur de soutien. L’intervenant pivot connaissant bien l’usager demeure en soutien 
dans l’intervention. 
 
Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative à la 
prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des actions concrètes soient 
prises rapidement lorsqu’une détection positive de la détresse psychologique est constatée (ex. : 
concertation téléphonique ou en présentiel avec le coordonnateur professionnel qui veillera à ce 
qu’un intervenant procède au dépistage des idées suicidaires dans les meilleurs délais). 
 
En l’absence d’intervenants habiletés disponibles pour faire le dépistage des idées suicidaires ou 
des manifestations associées au suicide (MAAS), contactez Info-Social 811 (option 2) ou la ligne 
de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond au 1-866-APPELLE) pour un 
soutien téléphonique immédiat (Annexe 1).  
 
5.2.2 Activité 2 - Dépistage des idées suicidaires et des manifestations associées au 
suicide 
 
Le dépistage est réalisé par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit de dépister la présence 
d’idéation suicidaire ou de manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
Pour les enfants de 5 à 13 ans, l’intervenant doit vérifier la présence de manifestations associées 
au suicide (Annexe 2).   
 
L’intervenant doit poser trois questions directement à l’usager ou au proche :  
 

 Avez-vous (as-tu) des idées suicidaires? 
 Avez-vous (as-tu) pensé au suicide au cours de la dernière année? 
 Avez-vous (as-tu) déjà tenté de vous (t’) enlever la vie? 

 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, ces questions peuvent ne pas être comprises par l’usager.  
Il est donc important d’adapter les questions ou les interventions en fonction des caractéristiques 
et des besoins de l’usager. Pour ce faire, l’intervenant peut utiliser les mots exprimés par l’usager 
pour procéder au repérage des manifestations associées au suicide ou d’autres outils de dépistage 
du risque suicidaire adaptés aux besoins. Le repérage des manifestations associées au suicide peut 
se faire avec l’outil « Plan de prévention du suicide (PPS) - Repérer la personne à risque ». 
 

 Si l’usager a répondu « non » aux trois questions, le dépistage est négatif. Toutefois, il 
est important de considérer l’opinion des proches si ceux-ci ont des craintes et poursuivre 
l’évaluation, toujours selon le jugement clinique de l’intervenant.  
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 En DI-TSA, si l’usager a répondu « non » aux trois questions et si l’usager ne présente 
pas de manifestations associées au suicide, il demeure important d’agir sur la détresse 
c’est-à-dire explorer et identifier les sources de changement du fonctionnement habituel 
et intervenir pour réduire la détresse. L’intervenant poursuit alors son suivi régulier en 
demeurant vigilant et sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. Il peut 
orienter les proches vers des ressources d’aide et, au besoin, impliquer le réseau de 
l’usager pour instaurer un filet de sécurité (Annexe 1). 

 
 Le dépistage est positif si l’usager a répondu « oui » à au moins une des trois questions. 

Le repérage AUDIS est positif s’il y a des manifestations associées au suicide. Si vous 
n’êtes pas habileté à poursuivre votre évaluation, avisez votre gestionnaire ou 
coordonnateur professionnel, ou tout autre acteur de soutien. Si vous êtes habileté à 
poursuivre votre évaluation, passez à l’étape de l’évaluation de l’urgence suicidaire, et à 
la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle en DI-TSA. Par la suite, il est 
recommandé d’aviser son gestionnaire, le SAC et/ou le RUV du constat de l’évaluation. 
 

 Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative 
à la prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des actions 
concrètes soient prises rapidement lorsqu’un dépistage positif des idées suicidaires ou de 
manifestations associées au suicide est constaté (ex. : concertation téléphonique ou en 
présentiel avec le coordonnateur professionnel qui veillera à ce qu’un intervenant 
procède à l’évaluation de l’urgence suicidaire dans les meilleurs délais). En l’absence 
d’intervenants habiletés disponibles pour faire l'évaluation de l’urgence suicidaire et la 
gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle DITSA, contactez Info-Social 811 (option 
2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond au 1-
866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1). 

 
5.2.3 Activité 3 - Évaluation de l’urgence suicidaire et du risque de passage à l’acte 
suicidaire 
 
L’un des intervenants visés (Tableau 1) procède à l’évaluation afin d’émettre un jugement clinique 
sur l’urgence suicidaire et le niveau du risque de passage à l’acte. Également, l’intervenant mettra 
en place un plan de sécurité (CN00396, Plan de sécurité enfant 5 à 13 ans ou Annexe 14 : plan de 
sécurité AUDIS) afin d’assurer la sécurité de l’usager. Il lui en remettra une copie ainsi qu’aux 
parents et aux proches avec son consentement. 
 
5.2.3.1 Évaluation de l’urgence suicidaire  
 
L’évaluation de l’urgence suicidaire est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort, dont le suicide, 
ou de blessure grave menace une personne ou un groupe de personnes identifiables afin de le 
prévenir. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan de 
prévention du suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». 
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Lors d’une urgence suicidaire, danger grave et imminent, selon le contexte et les besoins, 
l’intervenant doit assurer la sécurité et le bien-être de la personne : 
 

 Sécuriser l’environnement; 
 Surveiller la personne (notamment, se référer à la Politique relative au recours à la 

Surveillance accrue des usagers); 
 Retirer le moyen choisi (pour plus d’informations, se référer à l’Activité 4, section Urgence 

suicidaire – Danger grave et imminent « suivi Rouge ».  
 
Pour la clientèle en DI-TSA, « Une intervention pour assurer la sécurité doit être suivie 
d’interventions pour susciter l’espoir, pour réduire le risque de récidive et de bénéfices 
secondaires et pour réduire l’option suicide. Le processus AUDIS propose plusieurs stratégies 
d’intervention pour assurer la sécurité d’une personne en danger »5 . 
 
5.2.3.2 Évaluation du risque de passage à l’acte 
 
L’évaluation du risque de passage à l’acte est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a une probabilité d’un passage à l’acte influencée par un ensemble de facteurs 
dynamiques et interreliés (facteurs de risque et de protection) ayant un impact sur la situation de 
l’usager. S’il y a un risque de passage à l’acte, l’intervenant devra assurer la sécurité de l’usager 
et poser les actions requises.  Il est important de contacter un acteur de soutien clinique et 
d’informer le gestionnaire de la situation.  
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». Par la suite, « l’intervenant conclut sur le processus 
de gestion de l’épisode suicidaire. Il s’assure notamment que la personne comprend et se sent à 
l’aise avec les conclusions de l’estimation et du plan d’action et vérifie les effets potentiels d’avoir 
abordé les questions concernant les manifestations associées au suicide » (Cf. Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire). Des ressources d’aide sont aussi disponibles au besoin 
(Annexe 1). 
 
5.2.4 Activité 4 - Planification de l’intervention et suivi  
 
L’intervenant habileté à procéder à l’évaluation du risque de passage à l’acte (Tableau 1) poursuit 
les actions prévues dans le continuum de prévention du suicide. Après l’évaluation, l’intervention 
peut être planifiée et s’inscrire dans un suivi qui prendra une forme et une intensité selon le 
niveau de risque et de danger, le contexte et les besoins de l’usager.  
 

 
5 Section : assurer la sécurité d’une personne en danger, page 43 - Processus AUDIS, 2023 (Bardon, C., Morin, 
D. (2015-2023) Processus AUDIS – Processus de soutien à la décision clinique en prévention du suicide chez 
les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. CRISE, 
Chaire DITC, Montréal, QC, 136 p.). 
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Selon le niveau de risque et de danger, l’intervenant décide d’une planification d’actions avec 
l’usager (ex. : plan de sécurité, PI, relance téléphonique en prévention du suicide, etc.) et ses 
proches si requis. 
 
Il adapte ainsi son niveau de collaboration en fonction des besoins de l’usager (ex. : échange 
d’informations, concertation clinique, plan d’intervention interdisciplinaire, plan de services 
individualisé). Un plan de sécurité (CN00396 ou Plan de sécurité enfant 5 à 13 ans, Annexe 14 : 
plan de sécurité AUDIS) doit être rédigé en concertation avec l’usager et ses proches si requis dès 
la première rencontre afin d’assurer la sécurité de l’usager. L’intervenant habileté remet une 
copie du plan à l’usager, et ses proches si désiré. Avec l’accord de l’usager, il peut également 
transmettre les orientations privilégiées de ce plan de sécurité aux professionnels et partenaires 
impliqués. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette étape dans le processus clinique se réalise à partir 
notamment de l’outil « Plan prévention suicide (PPS) - Suivi post épisode suicidaire ».  Dans le 
processus AUDIS, cette étape est réalisée « dans les heures ou les jours suivant l’épisode suicidaire 
initial, selon le niveau de danger et les besoins de la personne ».  « Elle sert à appuyer le jugement 
clinique quant à l’évolution du danger suicidaire et de l’épisode » et à ajuster le plan d’action.  
 
Le processus AUDIS propose différents outils d’intervention pour la gestion de l’épisode suicidaire 
(ex. : calendrier de l’espoir et ligne du temps, jardin de l’espoir, intervention basée sur des 
histoires, grille de suivi étroit, etc.). Le jugement clinique de l’intervenant prévaut quant au choix 
des outils adaptés à la clientèle. 
 
De façon régulière et en concertation avec l’usager, l’intervenant doit procéder à une évaluation 
en continu du risque de passage à l’acte et de la dangerosité en tenant compte des notes au 
dossier et des moments critiques susceptibles d’engendrer un passage à l’acte. 
 
Quatre types de suivi sont possibles selon le niveau de danger, à la suite de l’évaluation du risque 
suicidaire faite par l’intervenant : 
 

1. Urgence suicidaire - Danger grave et imminent (Rouge) 
 
Lorsqu’il y a un danger grave et imminent, la priorité est d’assurer la sécurité de l’usager. 
L’intervenant doit juger des actions à poser selon les besoins de l’usager et le contexte afin de 
s’assurer que ce dernier consulte un milieu hospitalier ou obtienne les services médicaux requis. 
Les actions en lien avec l’accompagnement et la collaboration avec les milieux hospitaliers sont 
établies en fonction du jugement clinique de l’intervenant (ex. : communiquer avec le centre 
hospitalier et transmettre les informations pertinentes, transport de l’usager directement vers le 
centre hospitalier, mobilisation des proches pour accompagner l’usager à l’hôpital, contacter le 
médecin/psychiatre au dossier afin d’évaluer la modalité de soins la plus adaptée aux besoins de 
l’usager, c’est-à-dire en interne ou externe, etc.). L’intervenant doit rechercher le consentement 
libre et éclairé de la personne, et de son représentant si requis. Lorsque le consentement n’est 
pas possible à obtenir, que la personne est désorganisée, intoxiquée, non collaborante, etc., il 
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peut contacter directement les services d’urgence en composant le 911. Ce sont les services 
policiers qui déterminent si la P-38 s’applique ou non. 
 
Pour la clientèle DI-TSA, le processus AUDIS propose une section sur le transfert à l’hôpital qui 
peut soutenir les intervenants dans leur prise de décision et interventions.  
 

2. Danger grave à court terme : Suivi étroit (Orange) 
 
Le suivi étroit s’adresse à toute personne « de tout âge résidant sur le territoire du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale qui est ou qui a été en danger grave à court terme (orange) ou en danger grave 
et imminent (rouge) ». « L’intervenant a la responsabilité de mettre en place les modalités de suivi 
étroit adaptées à chaque situation (ex.: relances téléphoniques planifiées, déplacement à 
domicile ou restriction de déplacement pour une personne hospitalisée) ». La durée du suivi varie 
en fonction des besoins de l’usager. Le document « Bonnes pratiques pour la mise en place du 
suivi étroit6» précise les différentes étapes à considérer. 
 

3. Indices faibles de danger : Suivi variable en fonction du jugement clinique (Jaune) 
 
En fonction du jugement clinique et selon l’évolution de la situation de l’usager: 
 

 Adapter l’intensité du suivi en continu; 
 Mettre en place les interventions assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 

sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 
 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 

stabilité de son état; 
 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte régulièrement. 

 
Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, il est possible de débuter l’évaluation du risque à long 
terme (pour plus d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour 
réduire le risque suicidaire). 
 

4. Absence de danger : Suivi régulier (Vert) 
 

 Mettre en place les interventions en assurant la sécurité de l’usager (filet de sécurité, 
sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 

 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 
stabilité de son état; 

 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte au besoin. 
 

Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, débutez l’évaluation du risque à long terme (pour plus 
d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour réduire le risque 
suicidaire). 

 
6 Direction des services multidisciplinaires, Volet des pratiques professionnelles, novembre 2023, Zone 
CIUSSS. 
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5.3 Marche à suivre - Secteur socioprofessionnel DI-TSA-DP 
 
Tout au long du continuum l’implication de la famille et des proches est fortement encouragée, 
et ce, avec l’accord de l’usager. 
 
5.3.1 Activité 1 - Détection de la détresse psychologique (excluant la prévention 
primaire) 
 
L'ensemble du personnel (Tableau 1) de ce secteur a la responsabilité de détecter, lors de contact 
avec l’usager et ses proches, les signes de détresse psychologique, les comportements et les 
propos directs ou indirects qui pourraient amener ceux-ci à développer des idées suicidaires ou 
des manifestations associées au suicide. 
 
La présence de facteurs de risque, de moments critiques et l'appartenance à un groupe à risque 
augmentent la vulnérabilité au suicide (Annexe 3). Les facteurs de protection doivent aussi être 
considérés lors de la détection (Annexe 3). 
 
La détresse peut être reconnue par des mots, des comportements, des émotions ou des indices 
cognitifs : irritabilité, pleurs, fatigue, anxiété, insomnie, sentiment d’isolement, comportements 
inhabituels (Annexe 5, Annexe 6,  Annexe 7 et Annexe 8). L’outil « Repérage des risques - 
Résidences à assistance continue et milieux socioprofessionnels » (CN00408) peut également 
être utilisé et rempli avec l’aide du Guide de complétion - Repérage des risques - Résidence à 
assistance continue et milieux socioprofessionnels.  
 

 Si l’usager présente des signes avant-coureurs de détresse psychologique : passez à 
l’étape du dépistage des idées suicidaires ou des manifestations associées au suicide 
(MAAS). Si vous n’êtes pas habileté à faire le dépistage, vous pouvez vous référer au 
coordonnateur professionnel, spécialiste en activités cliniques (SAC), au gestionnaire, ou 
à tout autre acteur de soutien. L’intervenant pivot demeure en soutien dans 
l’intervention. 

 
 Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure 

spécifique en prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des 
actions concrètes soient prises rapidement lorsqu’une détection positive de la détresse 
psychologique est constatée (ex. : concertation téléphonique ou en présentiel avec le 
coordonnateur professionnel qui veillera à ce qu’un intervenant procède au dépistage des 
idées suicidaires dans les meilleurs délais). 

 
 En l’absence d’intervenants habiletés disponibles pour faire le dépistage des idées 

suicidaires ou des manifestations associées au suicide (MAAS), contactez Info-Social 811 
(option 2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond 
au 1-866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1). 
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5.3.2 Activité 2 - Dépistage des idées suicidaires et des manifestations associées au 
suicide 
 
Le dépistage est réalisé par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit de dépister la présence 
d’idéation suicidaire ou de manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
L’intervenant doit poser trois questions directement à l’usager ou au proche (pour la clientèle en 
DP 14 ans et plus, vous pouvez vous référer à l’Annexe 18 pour vous aider à trouver des phrases 
d’introduction pour le dépistage) : 
 

 Avez-vous (as-tu) des idées suicidaires? 
 Avez-vous (as-tu) pensé au suicide au cours de la dernière année? 
 Avez-vous (as-tu) déjà tenté de vous (t’) enlever la vie? 

 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, ces questions peuvent ne pas être comprises par l’usager. 
Il est donc important d’adapter les questions ou les interventions en fonction des caractéristiques 
et des besoins de l’usager. Pour ce faire, l’intervenant peut utiliser les mots exprimés par l’usager 
pour procéder au repérage des manifestations associées au suicide ou d’autres outils de dépistage 
du risque suicidaire adaptés aux besoins. Le repérage des manifestations associées au suicide peut 
se faire avec l’outil « Plan de prévention du suicide (PPS) - Repérer la personne à risque ».  
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et plus, vous pouvez consulter l’Annexe 17. 
 
L’intervenant observe également les comportements de l’usager ou encore les changements de 
comportement de ce dernier (ex. : anxiété, agitation, trouble de comportement, refus de parler 
et de collaborer). Il peut revalider s’il y a présence d’un moment critique qui pourrait précipiter 
un passage à l’acte (Annexe 5 et Annexe 6). 
 

 Si l’usager a répondu « non » aux trois questions, le dépistage est négatif. Toutefois, il 
est important de considérer l’opinion des proches. Si ceux-ci ont des préoccupations, 
poursuivre l’évaluation, toujours selon le jugement clinique de l’intervenant.   

 
 En DI-TSA, si l’usager a répondu « non » aux trois questions, et si l’usager ne présente 

pas de manifestations associées au suicide, il demeure important d’agir sur la détresse, 
c’est-à-dire explorer et identifier les sources de changement du fonctionnement habituel, 
et intervenir pour réduire la détresse.  L’intervenant poursuit alors son suivi régulier en 
demeurant vigilant et sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. Il peut 
orienter les proches vers des ressources d’aide et, au besoin, impliquer le réseau de 
l’usager pour instaurer un filet de sécurité. 
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 En DP 14 ans et plus et pour les proches, si le dépistage est négatif, mais qu’une détresse 

psychologique est détectée, l’intervenant au dossier poursuit un suivi régulier et restera 
vigilant et sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. L’intervenant 
socioprofessionnel travaillera en collaboration interprofessionnelle avec l’intervenant 
pivot de l’usager s’il y a lieu. S’il n’y a aucun intervenant pivot, une référence sera faite 
au secteur soutien à domicile (SAD). Il peut orienter les proches vers des ressources 
d’aide et, au besoin, impliquer le réseau de l’usager pour mettre en place un filet de 
sécurité (Annexe 1). 

 
 Le dépistage est positif si l’usager a répondu « oui » à au moins une des trois questions. 

Le repérage AUDIS est positif s’il y a des manifestations associées au suicide. Si vous 
n’êtes pas habileté à poursuivre votre évaluation, avisez votre gestionnaire, votre SAC, ou 
tout autre acteur de soutien. Informez également l’intervenant pivot de l’usager ou faites 
une référence si aucun intervenant du SAD n’est disponible. 

 
 Si vous êtes habileté à poursuivre votre évaluation, passez à l’étape de l’évaluation de 

l’urgence suicidaire et à la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle en DI-TSA.  Par 
la suite, il est recommandé d’aviser votre gestionnaire et votre SAC du constat de 
l’évaluation. 

 
 Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative 

à la prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit plutôt s’assurer que des actions 
concrètes soient prises rapidement lorsqu’un dépistage positif des idées suicidaires ou de 
manifestations associées au suicide est constaté (ex. : concertation téléphonique ou en 
présentiel avec le coordonnateur professionnel qui veillera à ce qu’un intervenant 
procède à l’évaluation de l’urgence suicidaire dans les meilleurs délais). En l’absence 
d’intervenants habiletés disponibles pour faire l'évaluation de l’urgence suicidaire et la 
gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle DITSA, contactez Info-Social 811 (option 
2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond au 1-
866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1). 

 
5.3.3 Activité 3 - Évaluation de l’urgence suicidaire et du risque de passage à l’acte 
suicidaire 
 
L’un des intervenants visés (Tableau 1) procède à l’évaluation afin d’émettre un jugement clinique 
sur l’urgence suicidaire et le niveau du risque de passage à l’acte. Également, l’intervenant mettra 
en place un plan de sécurité (CN00396 ou Annexe 14 : plan de sécurité AUDIS) afin d’assurer la 
sécurité de l’usager. Il lui en remettra une copie ainsi qu’aux parents, aux proches avec son 
consentement. Considérant que l’intervenant socioprofessionnel est en présence de la clientèle, 
il est essentiel que celui-ci collabore avec l’intervenant pivot ou l’équipe clinique de proximité au 
dossier de l’usager (SAD, RAC-URCI), le cas échéant. 
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5.3.3.1 Évaluation de l’urgence suicidaire 
  
L’évaluation de l’urgence suicidaire est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort, dont le suicide, 
ou de blessure grave menace une personne ou un groupe de personnes identifiables afin de le 
prévenir. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan de 
prévention du suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». 
 
Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus (excluant DI-TSA) et tous les proches, cette évaluation 
se fait à l’aide de l’outil Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire (CN00235) » (GERIS), 
ou du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la 
dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de 
la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal - SAM) (CN00456). 
 
Lors d’une urgence suicidaire, danger grave et imminent, selon le contexte et les besoins, 
l’intervenant doit assurer la sécurité et le bien-être de la personne : 
 

 Sécuriser l’environnement; 
 Surveiller la personne;  
 Retirer le moyen choisi (pour plus d’informations, se référer à l’Activité 4, section Urgence 

suicidaire – Danger grave et imminent « suivi Rouge »).  
 
Pour la clientèle en DI-TSA, « Une intervention pour assurer la sécurité doit être suivie 
d’interventions pour susciter l’espoir, pour réduire le risque de récidive et de bénéfices 
secondaires et pour réduire l’option suicide. Le processus AUDIS propose plusieurs stratégies 
d’intervention pour assurer la sécurité d’une personne en danger »7.  
 
5.3.3.2 Évaluation du risque de passage à l’acte 
 
L’évaluation du risque de passage à l’acte est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a une probabilité d’un passage à l’acte influencée par un ensemble de facteurs 
dynamiques et interreliés (facteurs de risque et de protection) ayant un impact sur la situation de 
l’usager. S’il y a risque de passage à l’acte, l’intervenant devra assurer la sécurité de l’usager et 
poser les actions requises.  Il est important de contacter un acteur de soutien clinique (ex. : SAC, 
coordonnateur, psychoéducateur) et d’informer le gestionnaire de la situation. 

 
7 Section : assurer la sécurité d’une personne en danger, page 43 - Processus AUDIS, 2023 (Bardon, C., Morin, 
D. (2015-2023) Processus AUDIS – Processus de soutien à la décision clinique en prévention du suicide chez 
les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. CRISE, 
Chaire DITC, Montréal, QC, 136 p.) 
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Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». Par la suite, « l’intervenant conclut sur le processus 
de gestion de l’épisode suicidaire. Il s’assure notamment que la personne comprend et se sent à 
l’aise avec les conclusions de l’estimation et du plan d’action et vérifie les effets potentiels d’avoir 
abordé les questions concernant les manifestations associées au suicide » (Cf. Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire). 
 
Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus (excluant DI-TSA) et tous les proches, cette évaluation 
se fait à l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire » (GERIS) 
(CN00235), ou du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de 
la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de 
la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). 
 
Des ressources d’aide sont aussi disponibles, au besoin, pour soutenir l’intervenant dans 
l’évaluation du risque de passage à l’acte et dans la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle 
(Annexe 1). 
 
5.3.4 Activité 4 - Planification de l’intervention et suivi 
 
L’intervenant habileté à procéder à l’évaluation du risque de passage à l’acte (Tableau 1) poursuit 
les actions prévues dans le continuum de prévention du suicide. Après l’évaluation, l’intervention 
peut être planifiée et s’inscrire dans un suivi qui prendra une forme et une intensité selon le 
niveau de danger, le contexte et les besoins de l’usager.  
 
Selon le niveau  de danger, l’intervenant décide d’une planification d’actions avec l’usager (ex. : 
plan de sécurité, PI, relance téléphonique en prévention du suicide, protocole de non réponse, 
etc.) et ses proches. Il adapte ainsi son niveau de collaboration en fonction des besoins de l’usager 
(ex. : échange d’informations, concertation clinique, plan d’intervention interdisciplinaire, plan de 
services individualisé). 
 
Un plan de sécurité (CN00396 ou Annexe 14 : plan de sécurité AUDIS) doit être rédigé en 
concertation avec l’usager et ses proches si requis dès que le niveau de danger est évalué. 
L’intervenant habileté remet une copie du plan à l’usager et ses proches si désiré. Avec l’accord 
de l’usager, il peut également transmettre les orientations privilégiées de ce plan de sécurité aux 
professionnels et partenaires impliqués (ex.: intervenant pivot du soutien à domicile, éducateur 
pivot du milieu RAC-URCI). Le plan de sécurité doit être mis à jour régulièrement durant le suivi. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette étape dans le processus clinique se réalise à partir 
notamment de l’outil « Plan prévention suicide (PPS) - Suivi post épisode suicidaire ».  Dans le 
processus AUDIS, cette étape est réalisée « dans les heures ou les jours suivant l’épisode suicidaire 
initial, selon le niveau de danger et les besoins de la personne ».  « Elle sert à appuyer le jugement 
clinique quant à l’évolution du danger suicidaire et de l’épisode (Cf. « Plan prévention suicide 
(PPS) - Suivi post épisode suicidaire » et à ajuster le plan d’action.  
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Le processus AUDIS propose différents outils d’intervention pour la gestion de l’épisode suicidaire 
(ex. : calendrier de l’espoir et ligne du temps, jardin de l’espoir, intervention basée sur des 
histoires, grille de suivi étroit, etc.). Le jugement clinique de l’intervenant prévaut quant au choix 
des outils adaptés à la clientèle. 
 
Pour la clientèle en DP de 14 ans et plus et tous les proches (Cf. « Plan prévention suicide (PPS) 
- Suivi post épisode suicidaire »), cette étape se fait à l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la 
personne à risque suicidaire » (GERIS) (CN00235), ou du « Rapport d’intervention auprès de la 
personne suicidaire (Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire 
(GEDPAS) »  (CN00645) ou de la « Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte 
suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) » (CN00456). 
 
En concertation avec l’usager, l’intervenant doit procéder à une évaluation en continu du risque 
de passage à l’acte et de la dangerosité en tenant compte du niveau de danger, de l’évolution de 
la situation et des moments critiques. 
 
Quatre types de suivi sont possibles selon le niveau de danger, à la suite de l’évaluation du risque 
suicidaire faite par l’intervenant : 
 

1. Urgence suicidaire - Danger grave et imminent (Rouge) 
 
Lorsqu’il y a un danger grave et imminent, la priorité est d’assurer la sécurité de l’usager. 
L’intervenant doit juger des actions à poser selon les besoins de l’usager et le contexte afin de 
s’assurer que ce dernier consulte un milieu hospitalier ou obtienne les services médicaux requis. 
Les actions en lien avec l’accompagnement et la collaboration avec les milieux hospitaliers sont 
établies en fonction du jugement clinique de l’intervenant (ex. : communiquer avec le centre 
hospitalier et transmettre les informations pertinentes, transport de l’usager directement vers le 
centre hospitalier, mobilisation des proches pour accompagner l’usager à l’hôpital, contacter le 
médecin/psychiatre au dossier afin d’évaluer la modalité de soins la plus adaptée aux besoins de 
l’usager, c’est-à-dire en interne ou externe, etc.). L’intervenant doit rechercher le consentement 
libre et éclairé de la personne, et de son représentant si requis. Lorsque le consentement n’est 
pas possible à obtenir, que la personne est désorganisée, intoxiquée, non collaborante, etc., il 
peut contacter directement les services d’urgence en composant le 911. Ce sont les services 
policiers qui déterminent si la P-38 s’applique ou non. 
 
Pour la clientèle DI-TSA, le processus AUDIS propose une section sur le transfert à l’hôpital qui 
peut soutenir les intervenants dans leur prise de décision et interventions. 
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2. Danger grave à court terme : Suivi étroit (Orange) 

 
Le suivi étroit s’adresse à toute personne « de tout âge résidant sur le territoire du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale et qui est ou qui a été en danger grave à court terme (orange) ou en danger 
grave et imminent (rouge) ». « L’intervenant a la responsabilité de mettre en place les modalités 
de suivi étroit adaptées à chaque situation (ex. : relances téléphoniques planifiées, rencontres en 
présence de l’usager, etc.) ». Considérant que l’intervenant socioprofessionnel est en présence 
de clientèle en tout temps, il est possible que l’intervenant pivot du SAD ou en RAC-URCI soit 
responsable du suivi étroit en collaboration interprofessionnelle avec l’intervenant 
socioprofessionnel. Selon la situation, les intervenants pourraient convenir d’une modalité 
différente pour s’adapter à la situation de l’usager. La durée du suivi varie en fonction des besoins 
de l’usager. Le document « Bonnes pratiques pour la mise en place du suivi étroit8  » précise les 
différentes étapes à considérer. Vous référez à l’ Annexe 10 – Rôles et responsabilité en suivi 
étroit : secteur milieu socioprofessionnel.  
 

3. Indices faibles de danger : Suivi variable en fonction du jugement clinique (Jaune) 
 
En fonction du jugement clinique et selon l’évolution de la situation de l’usager: 
 

 Adapter l’intensité du suivi en continu; 
 Mettre en place les interventions assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 

sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 
 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 

stabilité de son état; 
 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte régulièrement. 

 
Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, il est possible de débuter l’évaluation du risque à long 
terme (pour plus d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour 
réduire le risque suicidaire). 
 

4. Absence de danger : Suivi régulier (Vert) 
 

 Mettre en place les interventions en assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 
sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 

 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 
stabilité de son état; 

 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte au besoin. 
 

Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, débutez l’évaluation du risque à long terme (pour plus 
d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour réduire le risque 
suicidaire). 

 
8 Direction des services multidisciplinaires, Volet des pratiques professionnelles, novembre 2023, Zone 
CIUSSS. 
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5.4 Marche à suivre - Secteur RFI DP (enfant, adolescent et adulte), incluant 
Maison Lémerveil Suzanne Vachon (MLSV) et École Madeleine-Bergeron 
 
Tout au long du continuum l’implication de la famille et des proches est fortement encouragée, 
et ce, avec l’accord de l’usager. Les intervenants qui dispensent des services dans tout autre milieu 
spécialisé (ex. : École Joseph-Paquin) sont invités à prendre connaissance de cette marche à 
suivre.  Si des services sont dispensés au domicile de l’usager, référez-vous à la marche à suivre 
Secteur soutien à domicile (SAD) enfant et adulte DI-TSA-DP incluant tous les lieux de domicile 
(ex. : résidence parentale, RI-RTF, etc.) (section 5.1). 
 
Tout usager en attente de service dont l’admissibilité a été approuvée par l’équipe accueil 
évaluation et orientation (AEO) reçoit une lettre l’informant du délai estimé de prise en charge et 
l’avisant de communiquer avec le secrétariat du programme service lors d’un changement dans 
sa situation.   
 
5.4.1 Activité 1 - Détection de la détresse psychologique (excluant la prévention 
primaire) 
 
L'ensemble du personnel (Tableau 1) de ce secteur a la responsabilité de détecter, lors de contact 
avec l’usager et ses proches, les signes de détresse psychologique, les comportements et les 
propos directs ou indirects qui pourraient amener celui-ci ou ceux-ci à développer des idées 
suicidaires ou des manifestations associées au suicide (MAAS). 
 
La présence de facteurs de risque, de moments critiques et l'appartenance à un groupe à risque 
augmentent la vulnérabilité au suicide (Annexe 3). Les facteurs de protection doivent aussi être 
considérés lors de la détection (Annexe 3). 
 
La détresse peut être reconnue par des mots, des comportements, des émotions ou des indices 
cognitifs (ex. : irritabilité, pleurs, fatigue, anxiété, insomnie, sentiment d’isolement, 
comportements inhabituels) (Annexe 5, Annexe 6 et Annexe 8). Au téléphone, il faut porter 
attention au ton de la voix (tension, anxiété, déprime), reconnaître la détresse dans le discours et 
questionner le cumul de facteurs de risque. 
 

 Si l’usager présente des signes avant-coureurs de détresse psychologique : passez à 
l’étape du dépistage des idées suicidaires ou des manifestations associées au suicide 
(MAAS). Si vous n’êtes pas habileté à faire le dépistage, vous pouvez vous référer au 
coordonnateur clinique, à l’ASI, au gestionnaire ou à tout autre acteur de soutien. 
L’intervenant impliqué au dossier de l’usager demeure en soutien dans l’intervention. 
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 Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative 

à la prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des actions 
concrètes soient prises rapidement lorsqu’une détection positive de la détresse 
psychologique est constatée (ex. : concertation téléphonique ou en présentiel avec le 
coordonnateur clinique qui veillera à ce qu’un intervenant procède au dépistage des idées 
suicidaires dans les meilleurs délais). Si l’usager est déjà connu pour idées suicidaires et 
qu’un plan de sécurité a été établi, l’intervenant peut activer les modalités du plan (ex. 
: contacter un proche). 

 
 En l’absence d’intervenants habiletés disponibles pour faire le dépistage des idées 

suicidaires ou des manifestations associées au suicide (MAAS) dans les meilleurs délais, 
contactez Info-Social 811 (option 2) ou la ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 
(ce numéro correspond au 1-866-APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat 
(Annexe 1).  

 
5.4.2 Activité 2 - Dépistage des idées suicidaires et des manifestations associées au 
suicide 
 
Le dépistage est réalisé par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit de dépister la présence 
d’idéation suicidaire ou de manifestations associées au suicide (MAAS).  
 
On doit vérifier :  
 

 Les manifestations associées au suicide chez un enfant de 5 à 13 ans (Annexe 2) 
 
L’intervenant doit poser trois questions directement à l’usager ou au proche (pour la clientèle en 
DP 14 ans et plus, vous pouvez vous référer à l’Annexe 18 pour vous aider à trouver des phrases 
d’introduction pour le dépistage):  
 

 Avez-vous (as-tu) des idées suicidaires? 
 Avez-vous (as-tu) pensé au suicide au cours de la dernière année? 
 Avez-vous (as-tu) déjà tenté de vous (t’) enlever la vie? 

 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge et pour certains usagers en DP, ces questions peuvent ne 
pas être comprises par l’usager.  Il est donc important d’adapter les questions ou les interventions 
en fonction des caractéristiques et des besoins de l’usager. Pour ce faire, l’intervenant peut 
utiliser les mots exprimés par l’usager pour procéder au repérage des manifestations associées 
au suicide ou d’autres outils de dépistage du risque suicidaire adaptés aux besoins.  
 
Le repérage des manifestations associées au suicide peut se faire avec l’outil « Plan de prévention 
du suicide (PPS) - Repérer la personne à risque ». 
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Pour la clientèle enfant et adolescent, vérifier la conception de la mort et le concept de 
l’irréversibilité en posant les questions suivantes :  
 

 T’arrive-t-il de penser à la mort? 
 T’arrive-t-il de vouloir mourir? 
 T’arrive-t-il de vouloir te blesser? 

 
 
Pour les usagers avec difficultés cognitives et/ou langagières, l'intervenant peut utiliser certaines 
modalités (ex. : pictogrammes) pour faciliter le questionnement. Il peut aussi se référer à un 
mentor AUDIS pour déterminer si le processus AUDIS serait le moyen privilégié pour le dépistage.  
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et plus, vous pouvez consulter l’Annexe 17. 
 

 Si l’usager a répondu « non » aux trois questions, le dépistage est négatif. Toutefois, il 
est important de considérer l’opinion des proches. Si ceux-ci ont des craintes, poursuivre 
l’évaluation, toujours selon le jugement clinique de l’intervenant.  

 
 En DI-TSA, si l’usager a répondu « non » aux trois questions et si l’usager ne présente 

pas de manifestations associées au suicide, il demeure important d’agir sur la détresse 
c’est-à-dire explorer et identifier les sources de changement du fonctionnement habituel, 
et intervenir pour réduire la détresse. L’intervenant poursuit alors son suivi régulier en 
demeurant vigilant et sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. Il peut 
orienter les proches vers des ressources d’aide. Il est recommandé de travailler de concert 
avec le réseau de l’usager ou tout autre partenaire interne ou externe (Annexe 1). 

 
 En DP et pour les proches, si le dépistage est négatif, mais qu’une détresse psychologique 

est détectée, l’intervenant au dossier poursuit un suivi régulier et restera vigilant et 
sensible aux facteurs de risque et aux moments critiques. Il est recommandé de travailler 
de concert avec le réseau de l’usager ou tout autre partenaire interne ou externe (Annexe 
1). Il doit également aviser le coordonnateur clinique ou l'ASI pour déterminer si un suivi 
psychologique doit être débuté en regard de la dimension de la détresse. Si un suivi est 
déjà en place, aviser l'intervenant pour favoriser une concertation des interventions. 

 
 Le dépistage est positif si l’usager a répondu « oui » à au moins une des trois questions. 

Le repérage AUDIS est positif s’il y a des manifestations associées au suicide. Si 
l’intervenant n’est pas habileté à poursuivre son évaluation, aviser le gestionnaire ou le 
coordonnateur clinique, ou tout autre acteur de soutien. S’il est habileté à poursuivre son 
évaluation, il doit passer à l’étape de l’évaluation de l’urgence suicidaire et à la gestion de 
l’épisode suicidaire pour la clientèle en DI-TSA. Par la suite, il est recommandé d’aviser 
son gestionnaire et/ou son coordonnateur clinique/ASI du constat de l’évaluation. 
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 Dans le cas d’intervention ponctuelle et se déroulant uniquement par téléphone, il est 

important de s’assurer d’avoir les coordonnées à jour de l’usager incluant l’adresse et le 
numéro de téléphone, et ce, dès le début de l’appel. Afin d’assurer la poursuite de 
l’intervention, il est possible d’effectuer un appel-conférence9. En premier lieu, validez le 
consentement de l’usager à contacter le Centre de prévention du suicide (CPS) pour qu'il 
puisse obtenir un support direct de la part d'un intervenant spécialisé. Avisez-le que vous 
allez le mettre en attente le temps de contacter le CPS et que vous allez ensuite lui 
transférer l'appel afin que l'intervenant du CPS puisse poursuivre l’intervention. Précisez 
à l’usager que vous allez initier la conversation et, lorsque le lien sera créé avec 
l’intervenant du CPS, vous allez vous retirer de la conférence téléphonique. Si l’usager 
refuse ou si la sécurité de l’usager est compromise, appelez plutôt le 9-1-1 et demeurez 
en ligne avec l’usager jusqu’à ce que les services d’urgence arrivent. 

 
 Le dépôt de message sur le répondeur téléphonique est à proscrire (Cf. Procédure relative 

à la prévention du suicide des directions DJ-DPJ). On doit s’assurer que des actions 
concrètes soient prises rapidement lorsqu’un dépistage positif des idées suicidaires ou de 
manifestations associées au suicide est constaté (ex. : concertation téléphonique ou en 
présentiel avec le coordonnateur clinique qui veillera à ce qu’un intervenant procède à 
l’évaluation de l’urgence suicidaire dans les meilleurs délais). En l’absence d’intervenants 
habiletés disponibles pour faire l'évaluation de l’urgence suicidaire et la gestion de 
l’épisode suicidaire pour la clientèle DITSA, contactez Info-Social 811 (option 2) ou la 
ligne de prévention du suicide, 1-866-277-3553 (ce numéro correspond au 1-866-
APPELLE) pour un soutien téléphonique immédiat (Annexe 1). 

 
5.4.3 Activité 3 - Évaluation de l’urgence suicidaire et du risque de passage à l’acte 
suicidaire 
 
L’un des intervenants visés (Tableau 1) procède à l’évaluation afin d’émettre un jugement clinique 
sur l’urgence suicidaire et le niveau du risque de passage à l’acte. Également, l’intervenant mettra 
en place un plan de sécurité (CN00396 ou Plan de sécurité enfant 5 à 13 ans,  Profil d’urgence 
clientèle jeunesse (5 à 13 ans) afin d’assurer la sécurité de l’usager. Il lui en remettra une copie 
ainsi qu’aux parents et aux proches avec son consentement.  
 
S'il n'y a pas de psychologues/neuropsychologues disponibles, les travailleurs sociaux ou tout 
intervenant habileté pourraient procéder à l’évaluation de l’urgence suicidaire. Par la suite, le 
psychologue ou le travailleur social attitré au dossier de l’usager pourra assurer le suivi étroit. S'il 
n'y a pas d'intervenant habileté à procéder à l’évaluation de l’urgence suicidaire de disponible, 
vous pouvez demander à un infirmier lorsqu'il s'agit d'un usager admis (interne) ou appeler le CPS 
pour être guidé dans votre évaluation s'il s'agit d'un usager inscrit (externe). 

 
9 Assurez-vous de maîtriser la procédure avec le téléphone que vous utilisez pour votre quart de travail. 
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5.4.3.1 Évaluation de l’urgence suicidaire  
 
L’évaluation de l’urgence suicidaire est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort, dont le suicide, 
ou de blessure grave menace une personne ou un groupe de personnes identifiables afin de le 
prévenir. S’il y a un danger grave et imminent, l’intervenant devra assurer la sécurité de l’usager 
et poser les actions requises : 
 

 Demander une intervention d’urgence d’un intervenant habileté selon le continuum 
établi au programme, contacter l’ASI ou le coordonnateur clinique et faire intervenir des 
ressources communautaires au besoin (ex. : Centre de prévention du suicide); 
 

 Pour un usager déjà connu avec idées suicidaires et plan de sécurité établi : activer les 
modalités du plan en s’assurant que la sécurité de l’usager ne soit pas compromise. 
Mettre en place le plan de sécurité (ex. : contacter un proche, mettre en place un filet de 
sécurité, prévoir un prochain rendez-vous de suivi et élaborer un protocole en cas de non-
présence ou non réponse selon la situation (interne vs externe), etc.). Pour les moins de 
18 ans, informer les parents et, avec accord, contacter les partenaires (ex. : milieu 
scolaire). 

 
 S’il s’agit d’un usager non connu avec idées suicidaires: établir un plan de sécurité avec 

l’usager et mettre en place les modalités de ce plan, en s’assurant que la sécurité de 
l’usager ne soit pas compromise.  Prévoir un prochain rendez-vous de suivi en fonction 
des bonnes pratiques en suivi étroit et élaborez un protocole en cas de non-présence ou 
non réponse.  Pour les moins de 18 ans, informez les parents et, avec accord, contactez 
les partenaires (ex. : école). 

 
 Si l'usager demeure en situation de danger grave, malgré l'intervention psychologique ou 

les interventions apportées : contactez le médecin traitant, planifiez un moyen pour 
conduire l'usager à l'urgence ou appelez le 911 si l'usager est en train de faire une 
tentative ou refuse de collaborer. 

 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan de 
prévention du suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». 
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et + (excluant DI-TSA) et tous les proches, cette évaluation se fait 
à l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire » (GERIS) (CN00235), ou 
du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). Il est possible de se 
référer à un mentor AUDIS pour déterminer si le processus AUDIS pourrait être utilisé. La 
collaboration interprofessionnelle est essentielle pour ajuster l’intensité des interventions et 
déterminer les responsabilités des membres de l’équipe interdisciplinaire. 
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Lors d’une urgence suicidaire, danger grave et imminent, selon le contexte et les besoins, 
l’intervenant doit assurer la sécurité et le bien-être de la personne : 
 

 Sécuriser l’environnement; 
 Surveiller la personne (notamment, se référer à la Politique relative au recours à la 

Surveillance accrue des usagers); 
 Retirer le moyen choisi (pour plus d’informations, se référer à l’Activité 4, section Urgence 

suicidaire – Danger grave et imminent « suivi Rouge »).  
 
Pour la clientèle en DI-TSA, « Une intervention pour assurer la sécurité doit être suivie 
d’interventions pour susciter l’espoir, pour réduire le risque de récidive et de bénéfices 
secondaires et pour réduire l’option suicide. Le processus AUDIS propose plusieurs stratégies 
d’intervention pour assurer la sécurité d’une personne en danger »10 . 
 
5.4.3.2 Évaluation du risque de passage à l’acte 
 
L’évaluation du risque de passage à l’acte est réalisée par le personnel ciblé (Tableau 1). Il s’agit 
d’évaluer s’il y a une probabilité d’un passage à l’acte influencée par un ensemble de facteurs 
dynamiques et interreliés (facteurs de risque et de protection) ayant un impact sur la situation de 
l’usager. S’il y a risque de passage à l’acte, l’intervenant devra assurer la sécurité de l’usager et 
poser les actions requises. Il est important de contacter un acteur de soutien clinique et 
d’informer le gestionnaire de la situation.  
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette évaluation se fait à l’aide de l’outil « Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire ». Par la suite, « l’intervenant conclut sur le processus 
de gestion de l’épisode suicidaire. Il s’assure notamment que la personne comprend et se sent à 
l’aise avec les conclusions de l’estimation et du plan d’action et vérifie les effets potentiels d’avoir 
abordé les questions concernant les manifestations associées au suicide » (Cf. Plan prévention 
suicide (PPS) - Gérer l’épisode suicidaire). 
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et + (excluant DI-TSA) et les proches, cette évaluation se fait à 
l’aide de l’outil « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire » (GERIS) (CN00235), ou 
du Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). 

 
10 Section : assurer la sécurité d’une personne en danger, page 43 - Processus AUDIS, 2023 (Bardon, C., Morin, 
D. (2015-2023) Processus AUDIS – Processus de soutien à la décision clinique en prévention du suicide chez 
les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. CRISE, 
Chaire DITC, Montréal, QC, 136 p.) 
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Certaines mesures personnalisées peuvent être appliquées rapidement selon la situation.  Par 
exemple : 
 

 Ajuster le niveau de surveillance (usuelle vs étroite); 
 Enlever les objets contondants ou tout autre objet qui peut représenter un risque pour la 

sécurité de l’usager dans sa chambre lorsqu’il est hébergé; 
 Déterminer les modalités de sorties à l’extérieur, de congés temporaires ou de sorties de 

fin de semaine vs garde en établissement; 
 Établir un plan de sécurité; 
 Établir un protocole de non-réponse; 
 Référer vers les organismes communautaires comme le CPS et le 811; 
 Pour un usager avec idéations suicidaires récurrentes, prévoir une référence en 

psychiatrie pour la clientèle adulte et/ou équipe médicale pour la clientèle pédiatrique. 
 
Des ressources d’aide sont aussi disponibles, au besoin, pour soutenir l’intervenant dans 
l’évaluation du risque de passage à l’acte et dans la gestion de l’épisode suicidaire pour la clientèle 
en DI-TSA (Annexe 1). 
 
5.4.4 Activité 4 - Planification de l’intervention et suivi  
 
L’intervenant habileté à procéder à l’évaluation du risque de passage à l’acte (Tableau 1) poursuit 
les actions prévues dans le continuum de prévention du suicide. Après l’évaluation, l’intervention 
peut être planifiée et s’inscrire dans un suivi qui prendra une forme et une intensité selon le 
niveau de risque et de danger, le contexte et les besoins de l’usager. 
 
Selon le niveau de risque et de danger, il décide d’une planification d’actions avec l’usager (ex. : 
plan de sécurité, PI, relance téléphonique en prévention du suicide, etc.) et ses proches. Il adapte 
ainsi son niveau d’intervention en fonction des besoins de l’usager (ex. : échange d’informations, 
concertation clinique, plan d’intervention interdisciplinaire, plan de services individualisé). 
 
Un plan de sécurité (CN00396 ou Plan de sécurité enfant 5 à 13 ans, Annexe 14 : plan de sécurité 
AUDIS), doit être rédigé en concertation avec l’usager et ses proches si requis dès la première 
rencontre afin d’assurer la sécurité de l’usager. L’intervenant habileté remet une copie du plan à 
l’usager et ses proches si désiré. Avec l’accord de l’usager, il peut également transmettre les 
orientations privilégiées de ce plan de sécurité aux professionnels et partenaires impliqués. 
 
Pour la clientèle en DI-TSA de tout âge, cette étape dans le processus clinique se réalise à partir 
notamment de l’outil « Plan prévention suicide (PPS) - Suivi post épisode suicidaire ».  Dans le 
processus AUDIS, cette étape est réalisée « dans les heures ou les jours suivant l’épisode suicidaire 
initial, selon le niveau de danger et les besoins de la personne ».  « Elle sert à appuyer le jugement 
clinique quant à l’évolution du danger suicidaire et de l’épisode » et à ajuster le plan d’action. 
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Le processus AUDIS propose différents outils d’intervention pour la gestion de l’épisode suicidaire 
(ex. : calendrier de l’espoir et ligne du temps, jardin de l’espoir, intervention basée sur des 
histoires, grille de suivi étroit, etc.). Le jugement clinique de l’intervenant prévaut quant au choix 
des outils adaptés à la clientèle. 
 
Pour la clientèle en DP 14 ans et + (excluant DI-TSA) et les proches, cette étape se fait à l’aide 
des outils « Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire » (GERIS) (CN00235), ou du 
Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire (Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS) (CN00645) ou de la Grille d’estimation de la dangerosité 
d’un passage à l’acte suicidaire (Suicide Action Montréal (SAM) (CN00456). Se référer aux 
différents cadres de référence et directives générales de ces outils en fonction des avantages et 
risques associés.  
 
De façon régulière et en concertation avec l’usager, l’intervenant doit procéder à une évaluation 
en continu du risque de passage à l’acte et de la dangerosité en tenant compte des notes au 
dossier et des moments critiques susceptibles d’engendrer un passage à l’acte. 
 
Quatre types de suivi sont possibles selon le niveau de danger, à la suite de l’évaluation du risque 
suicidaire faite par l’intervenant : 
 

1. Urgence suicidaire - Danger grave et imminent (Rouge) 
 
Lorsqu’il y a un danger grave et imminent, la priorité est d’assurer la sécurité de la personne. 
L’intervenant doit juger des actions à poser selon les besoins de l’usager ou du proche et le 
contexte afin de s’assurer que ce dernier consulte un milieu hospitalier ou obtienne les services 
médicaux requis. Les actions en lien avec l’accompagnement et la collaboration avec les milieux 
hospitaliers sont établies en fonction du jugement clinique de l’intervenant (ex. : communiquer 
avec le centre hospitalier et transmettre les informations pertinentes, transport de l’usager 
directement vers le centre hospitalier, mobilisation des proches pour accompagner l’usager à 
l’hôpital, contacter le médecin/psychiatre au dossier afin d’évaluer la modalité de soins la plus 
adaptée aux besoins de l’usager, c’est-à-dire en interne ou externe, etc.). L’intervenant doit 
rechercher le consentement libre et éclairé de la personne, et de son représentant si requis. 
Lorsque le consentement n’est pas possible à obtenir, que la personne est désorganisée, 
intoxiquée, non collaborante, etc., il peut contacter directement les services d’urgence en 
composant le 911. Ce sont les services policiers qui déterminent si la P-38 s’applique ou non. 
 
Pour la clientèle DITSA, le processus AUDIS propose une section sur le transfert à l’hôpital qui 
peut soutenir les intervenants dans leur prise de décision et interventions.  
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2. Danger grave à court terme : Suivi étroit (Orange) 

 
Le suivi étroit s’adresse à toute personne « de tout âge résidant sur le territoire du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale et qui est ou qui a été en danger grave à court terme (orange) ou en danger 
grave et imminent (rouge) ». « L’intervenant a la responsabilité de mettre en place les modalités 
de suivi étroit adaptées à chaque situation (ex. : relances téléphoniques planifiées, rencontres en 
présence de l’usager ou restriction de déplacement pour une personne hospitalisée). » La durée 
du suivi varie en fonction des besoins de l’usager. Le document « Bonnes pratiques pour la mise 
en place du suivi étroit11 » précise les différentes étapes à considérer. Vous référez à l’Annexe 11 
– Rôles et responsabilités en suivi étroit : secteur RFI DP.  
 

3. Indices faibles de danger : Suivi variable en fonction du jugement clinique (Jaune) 
 
En fonction du jugement clinique et selon l’évolution de la situation de l’usager: 
 

 Adapter l’intensité du suivi en continu; 
 Mettre en place les interventions assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 

sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 
 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 

stabilité de son état; 
 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte régulièrement. 

 
Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, il est possible de débuter l’évaluation du risque à long 
terme (pour plus d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour 
réduire le risque suicidaire). 
 

4. Absence de danger : Suivi régulier (Vert)  
 

 Mettre en place les interventions assurant la sécurité de l’usager (ex. : filet de sécurité, 
sécuriser l’environnement, implication des proches, etc.); 

 Développer les aptitudes individuelles de l’usager face à sa détresse et s’assurer de la 
stabilité de son état; 

 Réévaluer l’urgence et le risque de passage à l’acte au besoin. 
 

Pour la clientèle en DI-TSA, à cette étape, débuter l’évaluation du risque à long terme (pour plus 
d’informations, voir la section 4 Tronc commun, sous-section 4.7 Intervenir pour réduire le risque 
suicidaire).

 
11 Direction des services multidisciplinaires, Volet des pratiques professionnelles, novembre 2023, Zone 
CIUSSS. 



Procédure relative à la prévention du suicide DDITSADP 

48 

Procédure no : PR-PO-49-1 (DDITSADP)   
Procédure relative à la prévention du suicide à la Direction des programmes DI-TSA-DP 

 
 

 

6. Continuum d’intervention post-évènement en contexte suicidaire 
 
Cette section présente le continuum d’intervention post-événement en contexte suicidaire. Le 
continuum est présenté sous forme de tableau (algorithme décisionnel), puis le détail des actions 
à poser à la suite d’un suicide est décrit.   
 
Les événements potentiellement traumatiques suscitent des réactions et des effets variables chez 
ceux et celles qui en sont affectés (usagers, familles proches, membres du personnel, 
gestionnaires, etc.). Ainsi, on observe parfois chez ces personnes des difficultés d’ordre 
émotionnel, comportemental, cognitif, voire psychologique.  
 
Le gestionnaire devra recueillir l’ensemble des informations pour planifier les actions à réaliser 
pour la suite de la trajectoire. Qu’il soit question d'une tentative ou d'un suicide, les interventions 
à poser seront différentes selon les besoins de chacun.    
 
[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł Υ  
 

 Diminuer les réactions de stress et à répondre aux besoins de base des usagers et du 
personnel en leur procurant une sécurité, du réconfort, du soutien, de l’information et de 
l’accompagnement dans les démarches nécessaires;  

 Faciliter l’orientation des usagers ou du personnel qui requièrent des services spécialisés 
vers des professionnels dûment autorisés selon leur champ d’expertise (INESSS, 2019, 
p.  51);  

 Diminuer la souffrance individuelle; 
 Réduire, à court et long termes, les effets négatifs qui découlent d’un suicide chez les 

personnes affectées directement ou indirectement par le suicide; 
 Freiner l’effet d’entraînement pouvant s’observer dans un milieu de vie;  
 Identifier les personnes nécessitant un soutien à court, moyen ou long terme; 
 Aider les milieux à retrouver leur niveau de fonctionnement habituel. 

 

6.1 Postvention (à la suite d’un suicide)  
 
La postvention tente d’amenuiser l’impact de la tentative de suicide ou du suicide pour ceux et 
celles qui s’en trouvent affectés de près ou de loin. Le guide de référence en postvention à la suite 
du suicide d’un usager est disponible sur la Zone CIUSSS.  Ce guide de référence s’adresse 
essentiellement aux gestionnaires des directions-programmes afin de les outiller et de clarifier la 
trajectoire de la postvention lorsque le suicide d’un usager survient.   
 
Deux types d’intervention précisent le champ d’action de la postvention, soit auprès des 
personnes endeuillées et auprès des milieux.  Toutefois, comme des usagers peuvent avoir été 
témoins et/ou affectés par le suicide d’un autre usager, la postvention s’applique également à 
eux.  
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Enfin, l’Aide-mémoire Outil - Postvention à la suite d’un suicide d’un usager comprend cinq (5) 
étapes du continuum de la postvention ainsi que les actions à réaliser. 
 
6.2 Auprès des personnes endeuillées  
 
Puisque le suicide constitue en soi un facteur de risque important pour l’apparition d’un 
semblable incident, l’intervention constitue ici une « modalité de la prévention du suicide ». Après 
l’annonce d’un décès, l’intervenant de l’usager décédé réfère les endeuillés vers un Centre de 
prévention du suicide en composant le 1 866 APPELLE (1-866-277-3553).  
 
6.3 Auprès des milieux  
 
Sans être nécessairement « endeuillées », d’autres personnes exposées au suicide de l’un des 
membres de leur entourage vivent à leur manière un processus de deuil et un stress particulier. 
Des interventions ajustées aux besoins des différents groupes sont alors mises de l’avant. Il est de 
la responsabilité du gestionnaire ou de son remplaçant de faire appel au Programme d’aide aux 
employés et à la famille (PAEF) (Annexe 13). 
 
6.4 Auprès des usagers témoins  
 
Si l’intervenant est apte, il fait un retour avec l’usager témoin à la suite de l’évènement afin de lui 
permettre de s’exprimer sur la situation. En cas de besoin, l’usager peut être référé vers un autre 
intervenant de l’équipe ou vers le Centre de prévention du suicide en composant le 1 866 APPELLE 
(1-866-277-3553).  
 
Finalement, le gestionnaire doit faire un bilan de l’évènement et de la postvention. L’aide-
mémoire Bilan - Postvention à la suite d’un suicide d’un usager (Annexe 16) le soutient dans cette 
démarche. 
 
Les objectifs de ce bilan sont de: 
 

 Faire un état de la situation et s’assurer que le repérage des personnes qui ont été 
directement touchées par le suicide ou qui sont vulnérables se poursuive et que ces 
personnes aient accès aux interventions appropriées. 

 Garder des traces écrites des mesures appliquées lors de la postvention dans un but 
d’amélioration continue des services
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6.5 Analyse d’événement hors prestation de soins 
 
La direction s’est dotée d’un processus de gestion et d’analyse des suicides hors prestation de 
service pour sa clientèle suivant les recommandations du bureau de coroner émises au ministère 
de la santé.  
 
Le mandat d’analyse vise à :  
 

 Extraire les grandes tendances, objectiver les écarts et les obstacles, établir des constats 
généraux sur le continuum d’intervention et de prévention du suicide.  

 Porter un regard transversal sur les enjeux actuels et émettre des recommandations 
d’amélioration 

 
Ce processus se réalise avec l’implication des partenaires des directions de soutien du CIUSSS de 
la Capitale-Nationale, dont entre autres la conseillère cadre en matière de gestion des risques et 
de la qualité de la direction de la qualité, l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE), 
les conseillers cadres aux pratiques professionnelles de la direction des services multidisciplinaires 
(DSM) et de la direction des soins infirmiers et de la santé physique (DSISP). 
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6.6 Trajectoire de postvention tirée du Guide de référence en postvention à la suite du suicide d’un usager 
 
Guide de référence en postvention à la suite du suicide d’un usager 
Centre intégré universitaire en santé et en services sociaux de la Capitale Nationale 
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7. Rôles et responsabilités 
 
Comité tactique en prévention du suicide  
 

 S’assure de l’application de la pratique organisationnelle requise (POR) et du plan d’action 
d’amélioration continue en prévention du suicide au sein de la direction; 

 Élaboration et révision de la présente procédure;  
 Réalisation de travaux cliniques au sein la direction en matière de prévention du suicide dans une 

perspective collaborative; 
 Diffuser et implanter au sein de la direction, les grandes orientations et les objectifs 

organisationnels découlant du comité stratégique en prévention du suicide;  
 Favoriser une communication efficace entre les différents services de la direction des 

programmes DI-TSA-DP; 
 Identifier, favoriser et réaliser toutes activités visant l’amélioration des services; 
 Identifier les formations requises pour l’ensemble des services; 
 Détermine le mécanisme de mesure et d’évaluation des pratiques en matière de prévention du 

suicide. 
 

 
Gestionnaire 
 

 Diffuse la présente procédure ainsi que les meilleures pratiques en prévention du suicide; 
 Accompagne le personnel dans l’appropriation et l’actualisation des pratiques et gérer le 

changement;  
 Facilite l’accès des personnes touchées par un suicide à des mesures d’aide et de soutien 

lesquelles sont désignées par le vocable postvention; 
 Met en place les conditions nécessaires au développement des bonnes pratiques;  
 S’assure que les intervenants reçoivent les formations obligatoires et pertinentes; 
 Détermine et implante les rôles et responsabilités du personnel en regard du continuum 

d’intervention en prévention du suicide, et ce, selon leur offre de services; 
 Favorise l’établissement d’une collaboration interprofessionnelle intra programme, inter 

programme et inter direction; 
 Collabore dans la planification et la réalisation des audits de qualité et lors de l’analyse 

d’événements. S’assure de l’application des recommandations d’amélioration formulées. 
 

Intervenant 
 

 Connaît et applique la politique en prévention du suicide et la présente procédure; 
 Réalise sa ou ses activités liées à la prévention du suicide avec professionnalisme;  
 S’assure de créer et de maintenir une alliance thérapeutique avec l’usager tout au long du 

processus d’intervention;  
 Assure la sécurité de l’usager, en tout temps, en restant sensible et vigilant aux possibles 

manifestations d’idées suicidaires, et ce, tout au long de la trajectoire de services; 
 Travaille en interdisciplinarité. Consulte les membres de son équipe, ses collègues des différents 

secteurs intra et inter direction, son coordonnateur professionnel, son ASI, les organismes 
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spécialisés (Centre de prévention du suicide) ou son supérieur immédiat lorsqu’il est dans une 
impasse ou qu’il est placé dans une situation complexe;  

 Utilise la ou les modalité(s) de collaboration et de communication interprofessionnelles la (les) 
plus adaptée(s) à la situation et selon le niveau de danger (PI, PII, PSI, PSII, note de concertation);  

 Implique les proches lorsque l’usager consent;  
 S’assure d’une communication efficace et sécuritaire qui inclut la continuité informationnelle en 

tenant compte des différents systèmes d’information clientèles;  
 Rédige au fur et à mesure des notes d’évolution au dossier de l’usager et s’assure qu’elles sont 

accessibles aux autres intervenants; 
 Participe activement dans les activités requises lorsque l’un de ses usagers ou l’un de ses proches, 

ou encore l’un de ses collègues fait une tentative ou commet un suicide.  
 

Acteur de soutien clinique  
 
Un acteur de soutien peut être : un coordonnateur clinique, un coordonnateur professionnel, un 
spécialiste en activités cliniques (SAC), un assistant au supérieur immédiat (ASI), un professionnel désigné 
ou un responsable d’unité de vie (RUV).  
 

 Participe à la diffusion de la présente procédure ainsi que des bonnes pratiques en matière de 
prévention du suicide auprès des membres du personnel; 

 Offre du soutien aux intervenants dans l’appropriation de la procédure et du continuum 
d’intervention en prévention du suicide; 

 Se montre disponible dans l’application de la procédure au moment opportun; 
 Contribue à l’implantation des meilleures pratiques en prévention du suicide par diverses 

modalités de soutien; 
 Participe à l’analyse d’évènements survenant hors prestation de service et formule des 

recommandations; 
 S’assure que les pratiques cliniques sont conformes par la planification et la réalisation d’audits 

de qualité.  
 

Mentor AUDIS 
 

 Sensibilise ses collègues à la prévention du suicide; 
 Identifie les préjugés et croyances des membres de l’équipe quant au suicide et à sa prévention; 
 Responsable de la promotion et de la diffusion des outils à jour dans le processus AUDIS (ex. : Plan 

prévention suicide (PPS)); 
 Oriente ses collègues vers les ressources disponibles d’autoformation en prévention du suicide; 
 Soutient ses collègues dans l’appropriation du processus et des outils cliniques. 
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8. Audits de qualité  
 
L’outil retenu dans la présente procédure afin de détecter et de mesurer les écarts de conformité est 
l’Outil d’appréciation processus – Continuum en prévention du suicide disponible à l’Annexe 12. Dans une 
optique d’amélioration continue, cet outil permet de faire les ajustements nécessaires et de veiller à la 
pertinence des directives données dans la procédure spécifique pour harmoniser et pérenniser les bonnes 
pratiques de prévention du suicide. Les points couverts par l’audit de dossier sont les quatre activités du 
continuum en prévention du suicide (détection, dépistage, évaluation et planification du suivi), la 
politique, la procédure et les formations requises.   
 

9. Entrée en vigueur 
 
La procédure relative à la prévention du suicide à la direction des programmes DI-TSA-DP est entrée en 
vigueur le 22 février 2023 et révisée en date du 16 octobre 2024.  
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Annexe 2 - Manifestations associées au suicide (MAAS) chez un enfant de 5 à 13 ans 
 
L’identification d’un enfant à risque suicidaire repose sur la vigilance de l’ensemble des acteurs qui 
gravitent autour de lui, notamment ceux qui partagent son quotidien, qui connaissent son histoire et le 
contexte dans lequel il évolue 4, 18, 23. Par exemple, il peut s’agir de sa famille immédiate et élargie, de ses 
enseignants, des intervenants du milieu scolaire, des intervenants de premier niveau en CPEJ et de tout 
autre proche significatif. L’observation de manifestations associées au suicide permet d’orienter l’enfant 
et son entourage vers un intervenant qui pourra approfondir l’analyse du risque suicidaire et convenir 
d’un plan d’action avec eux.  
 
Le tableau suivant présente différents types de manifestations associées au suicide pour vous aider à 
déceler la présence d’un risque suicidaire chez l’enfant. 
 
Type de manifestations associées au 
suicide Exemples 

Pensées 1, 5, 6, 9, 13, 27  

Penser à sa propre mort lorsqu’on est triste.  
Penser à cacher un couteau dans sa chambre.  
Avoir des images ou des pensées récurrentes concernant la 
mort ou le suicide.  
Penser à la réaction des proches si on était mort ou disparu. 

Communications verbales directes 6, 9,16 
« Je veux mourir »; « Je veux me suicider »; « J’ai des 
pensées noires »; « Ce serait mieux si j’étais mort ».  

Communications verbales indirectes 6,9 

« Je veux rejoindre ma grand-mère au cimetière »; « Vous 
seriez mieux sans moi »; « Je veux partir loin et ne pas 
revenir »; « Je veux aller avec les oiseaux »; « Je veux faire 
comme… (la personne qui s’est suicidée) ».  

Communications directes ou indirectes 
par texto ou par les médias sociaux 

Sous forme de phrases (affirmations, questions), d’images, 
de J’aime (Like) sur des publications parlant de la mort ou 
du suicide sur les réseaux sociaux, etc.  

Communications non verbales 6,9 

Dessins représentant un acte violent ou un geste suicidaire, 
des cercueils, la souffrance, des objets pour se suicider. 
Mimes : s’étrangler, se couper. 

Comportements auto-agressifs sans 
blessure 5, 6, 7, 9, 16, 26, 29, 30 

Essayer de s’enfoncer un objet non coupant (ex. : une 
branche) à travers la peau (ex. : dans le ventre, le bras ou la 
jambe).  
Avaler des pilules ou des substances non toxiques (sans 
connaître le niveau de danger).  
Essayer de s’étrangler avec ses mains ou de retenir sa 
respiration. 
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Type de manifestations associées au 
suicide Exemples 

Comportements auto-agressifs avec 
risque de blessure ou de décès 9, 11, 27 

Avaler des pilules ou des substances ayant un potentiel 
toxique (drogues).  
Se blesser avec un objet coupant.  
S’étrangler ou se pendre avec une ceinture, une serviette ou 
une corde.  
Sauter d’une fenêtre ou d’un endroit élevé.  
Se jeter devant un véhicule.  
Sauter à l’eau (sans savoir nager).  
Traverser la rue à un feu rouge.  

Indices associés aux MAAS 1, 4, 5, 6, 8, 11, 38, 39 

 
Ces indices peuvent aider à repérer un 
enfant à risque qui n’exprime pas 
verbalement sa détresse et ses idéations 
suicidaires 

Comportementaux : changements de comportement (pire 
ou mieux), agitation, consommation de substances, 
augmentation des comportements compulsifs, isolement, 
demande d’aide accrue, absentéisme.   

Émotionnels : humeur changeante, manifestations de 
tristesse, de colère ou d’irritabilité, inquiétude accrue face 
à des événements à venir, anxiété, agressivité accrue, 
insatisfaction, déception, peurs ou insécurité face à une 
situation, sentiment d’incompétence. 
 

Indiquant des signes de désespoir : discours négatif face à 
l’avenir, découragement, dévalorisation de soi, refus de 
prendre sa médication, refus du suivi ou absence aux 
rendez-vous de suivi, refus de l’aide offerte.  
 

Sur le plan neuro-végétatif : dégradation du sommeil, de 
l’appétit ou du niveau d’énergie.  
 

Somatiques : apparition ou aggravation de troubles 
physiques, maux de dos, maux de tête, maux de ventre, etc.  
 

Cognitifs : confusion, difficultés de concentration, 
indécision.  
 

Psychiatriques : augmentation des symptômes.  
 

Relatifs à des pertes d’acquis et à des difficultés 
d’adaptation dans la situation actuelle : stagnation ou 
régression.  
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Source : Guide de soutien pour intervenir auprès d’un enfant de 5 à 13 ans à risque suicidaire, 
Gouvernement du Québec (2021), Annexe 1, p.68. 
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Annexe 3 - Synthèse des facteurs de risque et de protection, des moments critiques et 
des groupes à risque12 
 

Facteurs de risque 43 Facteurs de protection 44 
 

 Abus de substances et de jeux de hasard;  
 Idées suicidaires antérieures;  
 Fait de vivre seul;  
 Augmentation de l’impulsivité;  
 Absence de réseau de soutien;  
 Deuil récent;  
 Suicide chez un membre du réseau 

immédiat de la personne;  
 Accessibilité à une arme;  
 Sentiment de désespoir;  
 Présence de symptômes de dépression.  

 

 Capacité à demander de l’aide;  
 Résilience et capacités à résoudre des problèmes 

et à gérer son stress;  
 Adoption de saines habitudes de vie (hygiène de 

vie);  
 Capacité à se faire des amis, à s’intégrer dans un 

groupe;  
 Spiritualité (sens à sa vie);  
 Accès à des services d’aide adaptés aux besoins de 

la population;  
 Continuité des services.  

Moments critiques 45 Groupes à risque 46 

 Pertes significatives (exemple : emploi, 
argent, statut, rupture amoureuse);  

 Événements vécus de façon honteuse ou 
humiliante;  

 Perte ou abandon d’une structure 
encadrante (exemple : congé de 
l’hôpital);  

 Annonce d’un diagnostic (ex. : diagnostic 
psychiatrique, cancer, etc.);  

 Enjeux liés à la dépendance (exemple : 
rechute, down de stimulants, sevrage, 
perte significative d’argent liée à la 
dépendance).  

 
 Hommes;  
 Population autochtone;  
 Travailleurs agricoles;  
 Personnes homosexuelles, bisexuelles ou 

transsexuelles;  
 Jeunes de 15 à 24 ans;  
 Personnes âgées de 65 ans et plus;  
 Personnes ayant un problème de santé mentale ou 

des douleurs chroniques;  
 Personnes ayant un problème de dépendance.  

 

43 Suicide Action Montréal, Liste non exhaustive. Document disponible à l’adresse suivante : 
https://suicideactionmontreal.org/suicide-facteurs-de-risque/ ; consulté le 12/03/2020.  
 

44 Ordre des infirmières et des infirmiers du Québec (OIIQ) (2007). Prévenir le suicide pour préserver la 
vie. Guide de pratique clinique (liste non exhaustive). Document disponible à l’adresse suivante : 
http://www.cps02.org/media/PrevenirlesuicidepourpreserverlaviePrisedeposition-
OrdredesinfirmieresetinfirmiersduQuebec-2007.pdf ; consulté le 12/03/2020.  
 

45 Association québécoise des infirmières et infirmiers en santé mentale (AQIISM). Liste non exhaustive. 
Document disponible à l’adresse suivante : https://aqiism.org/wp-content/uploads/Outil-clinique-
D%C3%A9tection-des-personnes-%C3%A0-risque-suicidaire-.pdf/ ; consulté le 12/03/2020. 
 

46 Suicide Action Montréal, Liste non exhaustive. Document disponible à l’adresse suivante : 
https://suicideactionmontreal.org/suicide-facteurs-de-risque/ ; consulté le 12/03/2020. 

 

12 CIUSSS de la Capitale-Nationale, (2020), Politique relative à la prévention du suicide, p.25. 
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Annexe 6 - Prévention du suicide - signes avant-coureurs ou de détresse 

Propos directs  « J’ai le goût de mourir. » 
 « Je veux en finir. » 

Propos indirects  « Vous seriez bien mieux sans moi. » 
 « Bientôt, je n’aurai plus de problèmes. » 

Préparatifs  Rédaction d’une lettre d’intention 
 Dons d’objets 

Manifestations 
comportementales 
générales 

 Intérêt soudain pour le suicide 
 Isolement 
 Rémission spontanée 
 Symptômes de dépression 
 Symptômes d’anxiété 
 Délire de persécution 
 Négligence du corps 
 Changements de comportements 

Manifestations 
spécifiques chez  les 
jeunes 

 Baisse des résultats scolaires 
 Hyperactivité 
 Conflits avec l’autorité 
 Blessures répétitives 
 Prise de risques inconsidérés 
 Isolement 
 Consommation de drogues ou d’alcool 
 Comportements impulsifs, violence dirigée contre soi ou contre les autres 

Manifestations 
spécifiques chez  les 
adultes et 
principalement chez 
les hommes 

 Perte d’investissement ou, au contraire, surinvestissement au travail 
 Augmentation de la consommation de drogues ou d’alcool 
 Irritabilité, voire comportement agressif 
 Effritement des relations interpersonnelles 
 Fatigue 
 Insomnie 
 Somatisation entraînant des consultations médicales pour des raisons vagues 
 Perte d’intérêt pour les activités sociales 
 Note : les mêmes manifestations peuvent être présentes chez les femmes mais 

l’expression des émotions est généralement plus claire (ex. : verbalisation de la douleur, 
pleurs, demande d’aide explicite, etc.) 

Manifestations 
spécifiques chez  les 
personnes âgées 

 Repli sur soi 
 Refus de s’alimenter 
 Refus de soins 
 Manque de communication 
 Perte d’intérêt pour les activités 
 Manque de fidélité au traitement 

Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (2007). Prévenir le suicide pour préserver la vie – Guide de pratique clinique, Centre de documentation 
de l’OIIQ, Québec, p. 18.  
Bazinet, J., F. Roy et B. Lavoie (2011). Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide de bonnes pratiques : Cahier du participant, 2e éd., Québec, 
Association québécoise de prévention du suicide, p. 14.  
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Annexe 7 - Aide-mémoire : Prévention du suicide DI-TSA 
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Annexe 8 - Aide-mémoire : Prévention du suicide DP 
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Annexe 9 - Rôles et responsabilités en suivi étroit : Secteur soutien à domicile (SAD) 
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Annexe 10 - Rôles et responsabilités en suivi étroit : Secteur socioprofessionnel 
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Annexe 11 - Rôles et responsabilités en suivi étroit : Secteur RFI DP 
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# COMMENTAIRES RECOMMANDATIONS

1 OUI NON N/A

2 OUI NON N/A

ÉVALUATION DE L'URGENCE ET DU RISQUE

3 OUI NON N/A

4 OUI NON N/A

5 OUI NON N/A

6 OUI NON N/A

7 OUI NON N/A

8 OUI NON N/A

9 OUI NON N/A

10 OUI NON N/A

11 OUI NON N/A

12 OUI NON N/A

13 OUI NON N/A

COMMENTAIRES GÉNÉRAUX ET OPPORTUNITÉS D'AMÉLIORATION IDENTIFIÉES :

Équipe : 

Date :

Nom de l'auditeur ou nom des membres du groupe de travail : 

Événement audité:

Direction adjointe:

POINTS OBSERVÉS CONFORMITÉ

PLANIFICATION DE L'INTERVENTION ET SUIVI

INTERVENTION POST-ÉVÉNEMENT

DÉTECTION ET DÉPISTAGE

Est-ce que vous avez suivi une formation sur la prévention du suicide

Est-ce que la présence d'idées suicidaires est questionné

Est-ce que le risque (absent-faible-modéré-élevé) est évalué à un intervalle établi selon les besoins de l'usager et 
consigné au dossier de l'usager

OUTIL D'APPRÉCIATION PROCESSUS - CONTINUUM EN PRÉVENTION DU SUICIDE

Est-ce qu'un outil est utilisé pour dépister les signes avant-coureurs, l'indice de détresse, les facteurs de risques 
et de protection

Est-ce que les proches sont impliqués dans chacune des étapes

Est-ce que la tentative de suicide ou le décès par suicide est déclaré sur le rapport accident AH-223

Est-ce qu'une planification des interventions en équipe est réalisée et inscrite dans le dossier de l'usager

Est-ce qu'un suivi adapté et sécuritaire est établi et consigné au dossier de l'usager

Est-ce que le supérieur de l'équipe a appliqué la procédure postvention

Est-ce que les employés bénéficient d'un soutien

Est-ce que que les proches bénéficient d'un soutien

Est-ce que la politique en prévention du suicide (PO-49) est connue

Est-ce que la procédure de votre direction en matière de prévention du suicide est rédigée et connue

POLITIQUE, PROCÉDURE, FORMATION, ETC.

 
Annexe 12 - Outil d’appréciation processus – Continuum en prévention du suicide 
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Annexe 13 - Service d’intervention offert à la suite d’un événement traumatisant
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Annexe 14 - Plan de sécurité 
 

Les choses qui me font penser au suicide ou qui me rendent triste (indicateur émotionnel ou comportemental d’alarme qui peut être rattaché à un épisode 
de MAAS) : 

 

 Actions à faire  
Les actions que je peux faire pour ne plus penser au suicide et 

pourquoi c’est utile pour moi que je les fasse. 
 

 

Actions à éviter 
Les actions que je dois éviter parce 

qu’elles me font penser encore 
plus au suicide. 

 

Par moi-même, tout seul 

 
 
 
 

 

 
Demander de l’aide à :  
 

   

 
 

  

   
 

  
 

 

 

Processus AUDIS, © C. Bardon, CRISE, Chaire DI-TC, 2020 



79 

Procédure no : PR-PO-49-1 (DDITSADP)   
Procédure relative à la prévention du suicide à la Direction des programmes DI-TSA-DP 
 

Annexe 15 - Aide-mémoire : Outil - Postvention à la suite d’un suicide d’un usager 
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Annexe 16 - Aide-mémoire :  Bilan – Postvention à la suite d’un suicide d’un usager













Nom : _________________________________                                                                                                   DDN : _____________________________ 

Processus AUDIS, © C. Bardon, CRISE, Chaire DI-TC, 2020 
 

Suivi étroit 

Date (ou heure si des 

vérifications très rapprochées 

sont effectuées) 

Niveau de dangerosité tel que 

réévalué lors des suivis (évaluer 

l’évolution dans le temps) 

Humeur (type) 

ex. : triste, agité, 

anxieux, content, reste 

en retrait… 

Humeur stabilité** : 

Amélioration↗ 

Stable → 

Aggravation ↘ 

Incidents ou évènements et 

ajustements du plan d’action 

  

 

  
↗ → ↘ 

  

  

 

  
↗ → ↘ 

  

  

 

  
↗ → ↘ 

  

  

 

  
↗ → ↘ 

  

  

 

  
↗ → ↘ 

  

** Les variations de l’humeur notées ici sont globales. Il est impossible de savoir si elles sont directement liées aux MAAS ou pas. Le but est ici de 

savoir dans quelle mesure la personne retrouve un niveau d’humeur habituel, quel que soit son niveau habituel. 

 


